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La Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO exerce une forte attraction à l’échelle internationale. Cette 
recherche aborde des démarches accomplies par l’État du Nicaragua en vue de l’inscription de la Cathédrale 
de León, et tente de déterminer le potentiel de réussite de cette candidature. En premier lieu, nous faisons 
une réflexion sur la Liste du patrimoine mondial, en regard de la Convention du patrimoine mondial et des 
États parties. En deuxième lieu, à partir de la décision du Comité concernant le projet du Nicaragua, nous 
mettons en lumière le manque de coordination entre les parties prenantes, soit entre les instances 
nationales, locales et diocésaines. Les données récoltées à León nous permettent d’observer que la 
coordination entre les parties prenantes est essentielle à la réalisation du projet d’inscription, tant pour la 
consolidation du dossier que pour la protection du bien. Nous soulevons ensuite les enjeux et les solutions 
envisageables. Afin de favoriser la participation de toutes les parties prenantes au projet, nous appliquons 
l’approche du « développement de consensus ». Les résultats de l’analyse révèlent néanmoins que la 
présence de conflits de valeurs empêche la création d’accords. Conséquemment, nous considérons que 
l’inscription de la Cathédrale de León est peu probable. Le processus d’inscription est une tâche ambitieuse, 
d’autant plus qu’il fait appel à la contribution d’une propriété privée sous l'égide d’une institution : l’Église 
Catholique. L’aboutissement du projet est confronté inévitablement à des enjeux de pouvoir, présents en 
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UNESCO’s World Heritage List is widely recognized and of great importance internationally. This research 
outlines the steps undertaken by the State of Nicaragua to register the Cathedral of León on the List and 
attempts to determine the chances of success of its nomination. Firstly, we study the World Heritage List, in 
regards to the World Heritage Convention and the States Parties. Second, looking at the Committee’s 
decision concerning the Nicaragua project, we highlight the lack of coordination between the principal 
stakeholders, namely the national, local and diocesan levels. Data collected in León allow us to observe that 
coordination between the stakeholders is essential for the registration project, affecting the consolidation of 
the dossier as well as the protection of property. We then analyze the issues and the possible solutions. To 
promote the participation of all stakeholders, we apply the approach of "consensus building". However, the 
results of the analysis show that ”conflicts in values” prevent the creation of agreements. We therefore 
conclude that the Cathedral of León has a low chance of being registered on the World Heritage List. The 
registration process is an ambitious task, all the more as the project requires the implication of a private 
property under the aegis of an institution : the Catholic Church. Its fulfillment is inevitably impacted by issues 
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passionnant pour que, à partir du moment où je commençais à  
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La Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO exerce un fort pouvoir d'attraction sur les pays. Elle possède 
un caractère prestigieux, d’autant plus qu’elle stimule le tourisme international. Cependant, inscrire un site 
sur cette Liste n’est pas une tâche facile à accomplir pour un pays. Des procédures formelles, établies par le 
Comité du patrimoine mondial, doivent être suivies. Parmi celles-ci, le site doit répondre à des conditions 
particulières afin d’être considéré en tant que « bien de valeur universelle exceptionnelle ». Faute de remplir 
les exigences, les candidatures proposées sont parfois refusées par le Comité. Cette situation s’est produite 
au Nicaragua, avec la candidature de la Cathédrale de León, un bien à caractère identitaire et de fierté 
nationale pour ceux qui la fréquentent. Au cours de la 32e session du Comité du patrimoine mondial de 
l’UNESCO, en juillet 2008 (à Québec), la candidature a été refusée. À la suite du rejet du dossier par le 
Comité, le pays n’a toutefois pas renoncé à abandonner le projet. Des démarches ont été entreprises pour 
tenter sa chance à nouveau.  
 
Notre étude s’inscrit en parallèle de cette démarche d’inscription. Notre séjour de recherche a été mené en 
2009, dans la ville de León au Nicaragua, durant quatre mois. Ce travail tente de répondre à la question 
suivante : « La Cathédrale de León a-t-elle des chances de remplir les conditions d’inscription à la 
Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO ? » Trois objectifs principaux sont ciblés pour déterminer le 
potentiel de réussite de la candidature. D’abord, nous souhaitons comprendre les raisons ayant mené au 
rejet du dossier par le Comité. Nous voulons également soulever les enjeux auxquels le pays est confronté 
pour répondre adéquatement aux conditions d’inscription. Finalement, nous désirons soulever certaines 
solutions envisageables pour améliorer le dossier de candidature.  
 
Depuis la collecte de données, nous devons spécifier que le Comité du patrimoine mondial a finalement 
décidé d’inscrire le bien sur la Liste du patrimoine mondial (en 2011). Notre analyse ne tiendra pas compte 
de cet élément, bien qu’il nous permette par contre de constater la pertinence des éléments que nous 
soulèverons pour la bonne compréhension du sujet. 
 
Afin de répondre à notre question de recherche, notre travail repose sur deux parties principales. En premier 
lieu, nous analysons la Convention du patrimoine mondial et la position des États parties afin de comprendre 
ce qui sous-tend l’inscription d’un bien sur la Liste du patrimoine mondial. La question que nous posons dans 
notre cadre théorique est la suivante: « À quoi s’engage un pays en adhérant à la Convention du 
patrimoine mondial ? »  Les éléments que nous soulevons sont : les objectifs de l’UNESCO, les avantages 




Ceci nous mène, en deuxième lieu, à aborder notre étude de cas. À la lecture des recommandations établies 
par le Comité du patrimoine mondial, nous observons que le refus de la candidature repose essentiellement 
sur la difficulté de protéger adéquatement le bien. Afin de déterminer le potentiel de réussite de la 
nomination, nous ciblons l’une de ces recommandations. Nous tentons de répondre à la question suivante: 
« Est-ce que la coordination entre les trois parties prenantes du projet d’inscription de la Cathédrale 
de León peut être améliorée ? » Les trois instances concernées, qui tiendront les rôles principaux de notre 
étude, sont : le diocèse de León, la Municipalité de León et l’État national (Instituto Nicaragüense de 
Cultura).  
 
Enfin, cette étude s’avère pertinente et suscitera l’intérêt pour différentes raisons. D’abord, l’étude du 
contexte sociopolitique du pays nous permet d’observer que le rejet de la candidature repose en grande 
partie sur des enjeux allant « au-delà du dossier d’inscription ». Nous constatons également l’importance de 
la coordination comme « pivot principal » du succès de la candidature, tant pour la constitution du dossier 
que pour la protection adéquate du bien. Finalement, de façon générale, nous notons que la démarche 
d’inscription demeure une procédure ambitieuse tant pour le Nicaragua que pour les États parties : « Lengthy 






Avant de se consacrer à notre analyse principale, abordons d’abord la méthodologie choisie pour réaliser 
notre étude. Pour mener à bien notre analyse, plusieurs étapes ont été menées, allant de la problématique 
jusqu’à la validation des données. Afin d'établir un cadre méthodologique convenable selon les besoins de 
notre sujet, nous nous inspirons des « points charnières de la recherche », élaborés par les auteurs Pourtois, 
Desmets et Lahaye (2006). Selon eux, la recherche en sciences humaines et sociales ne peut se baser sur 
un modèle unique, étant donné l’hétérogénéité de la « réalité dans son ensemble » (Pourtois, Desmets et 
Lahaye, 2006, p.169, p.198). Ces derniers plaident pour des « voies multiples » ou « voies de pluralisation ». 
En vue d’élargir la pertinence de la recherche, leur démarche épistémique1 se base entre autres sur les 
écrits de certains auteurs, dont Jürgen Habermas (1987).  
 
Tel que nous le verrons dans le corpus du travail (cadre théorique, étude de cas), la Convention du 
patrimoine mondial de l’UNESCO et sa mise en oeuvre font converger inévitablement des champs 
disciplinaires auxquels ces auteurs font référence, soit les sciences humaines et sociales. La Liste du 
patrimoine mondial, et les bénéfices qu’elle procure aux pays (États parties), sont un exemple de cette 
dynamique.  
 
Les « points charnières » que nous soulèverons consécutivement se situent à l’intérieur de deux étapes, soit, 
d’abord, la « construction de l’objet de recherche » et, ensuite, « la réalisation de la recherche ». En plus du 
cadre que nous adoptons, inspiré des Pourtois, Desmets et Lahaye (2006), d’autres auteurs retiendront 
également notre attention, dont R. K. Yin (1989), I. E. Seidman (1991) et B. Gauthier (1992).  
 
Construction de l’objet de recherche 
1. Problématique 
Rappelons d’abord les questions et les objectifs de recherche présentés ci-haut.  
 
La question principale de notre analyse est la suivante :  
« La Cathédrale de León a-t-elle des chances de remplir les conditions d’inscription à la Liste du patrimoine 
mondial de l’UNESCO ? »  
 
Afin d’y répondre, deux questions fondamentales sont retenues : 
i) « À quoi s’engage un pays en adhérant à la Convention du patrimoine mondial ? » 
                                                
1  « L’épistémologie a essentiellement pour fonction de déterminer ce qui fait science. » Cette démarche a été adoptée 
notamment par les philosophes épistémologues tels que Kant et Foucault (Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.176). 
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ii) « Est-ce que la coordination entre les trois parties prenantes principales du projet d’inscription de la 
Cathédrale de León peut être améliorée ? » (Les trois instances concernées sont le diocèse de León, la 
Municipalité de León et l’État national.) 
 
Ces questions ont pour but d’atteindre les deux objectifs suivants : 
i) Comprendre les enjeux de la Convention du patrimoine mondial de l’UNESCO et principalement ceux 
reliés à la Liste du patrimoine mondial. La procédure d’inscription, à laquelle les pays doivent se soumettre, 
sera notamment étudiée. 
ii) Déterminer si la Cathédrale de León est en mesure de remplir les conditions d’inscription lors de la 
prochaine tentative de l’État partie du Nicaragua. Cet objectif requiert la compréhension des enjeux de 
coordination entre les instances concernées afin de déterminer les solutions envisageables pour favoriser 
la problématique. (Une fois l’étude complétée, les recommandations seront acheminées aux intervenants 
concernés.) 
 
2. La posture 
Dans cette étude, nous privilégions la posture réaliste phénoménologique, c’est-à-dire « une compréhension 
des vécus immédiats que nous éprouvons et dont nous tirons des connaissances vraies » (Pourtois, 
Desmets et Lahaye, 2006, p.175). Parmi les données recueillies dans notre étude, les propos tirés des 
entrevues prennent une place importante. Comme le prononce M.-O. Trépanier (2011), professeure à 
l’Institut d’urbanisme : « les storytellings sont des réalités qui parlent ». Cependant, la posture anti-réaliste 
(ou idéaliste) est également présente dans notre recherche. À l’opposé de la tradition réaliste, qui mise sur 
un rapport plus direct avec les événements, celle-ci accorde une « distance relative par rapport à la réalité ». 
Elle est « subordonnée à un traitement réflexif, rationnel ou logique pour atteindre le niveau d’un savoir réel 
et explicable » (Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.174). Dans notre étude, la réflexion entreprise avant et 
après la collecte de données se base notamment sur la Convention du patrimoine mondial et ses 
Orientations ([En ligne], UNESCO, f, 2011), ainsi que sur les Décisions du Comité (UNESCO, 2009). Elle a 
donné lieu à un guide d’entretien2 pour nos entrevues (Annexe 1).  
 
3. Les démarches 
Nous adoptons la démarche proposée par J. Habermas (1987). Notre recherche nous confine à une 
démarche instrumentale, étant donné l’objectivité du chercheur face à l’étude. Le sujet étant pris comme 
objet, il y a un rapport « je » à « il » de la part du chercheur (Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.184). 
Dans notre étude, cette neutralité se justifie par notre perspective externe face au processus d’inscription, et 
l’absence de contact personnel développé avant l’amorce du projet de recherche. Cependant, la nécessité 
                                                
2  Le guide d’entretien sera expliqué plus en détail dans le point « La méthodologie ». 
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de comprendre les « intérêts, valeurs et identités »3 du lieu, pour régler les conflits entre les parties 
prenantes (en l’occurrence, celles liées à la Cathédrale de León), nous oblige à adopter également une 
démarche communicationnelle. Dans ce cas-ci, le sujet est considéré en tant que personne, « avec ses 
motivations, son langage et sa culture propres ». Il s’agit ici d’un rapport « je » à « tu » dans lequel on tente 
de comprendre les valeurs prônées par le sujet dans « un rapport d’intersubjectivité » (Pourtois, Desmets et 
Lahaye, 2006, p.184). 
 
4. Les paradigmes4  
Le paradigme envisagé dans cette étude est celui de la recherche-action. Sa définition fait appel au 
rapprochement de trois paradigmes à la fois. D’abord, le paradigme descriptif, qui vise à décrire des 
phénomènes ou situations à l’aide d’une description et d’une classification. Ensuite, le paradigme explicatif, 
privilégiant l’explication causale par « la manipulation de variables en vue d’examiner les relations qui les 
lient ». Finalement, le paradigme compréhensif, dont l’intention est « d’expliciter le sens de la réalité présente 
pour les personnes dans leurs expériences quotidiennes » (Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.185). 
Dans notre étude, nous retrouvons ces trois paradigmes. Tel que nous le verrons au fil des étapes suivantes, 
l’analyse ainsi que la validation des données sont faites selon des principes de classification et de 
corrélation. L’interprétation des données nous oblige également à considérer l’interaction personnelle entre 
le chercheur et les personnes interviewées.  
 
5. Les hypothèses ou les référents 
Dans notre cas, il n’y a pas l’élaboration d’une hypothèse avant l’amorce de notre collecte de données. Il 
nous est impossible d’émettre des hypothèses a priori puisqu’une « recherche exploratoire » est nécessaire, 
notamment lors de la collecte de données et leur analyse (Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.185). À la 
suite de la validation des données, des hypothèses a posteriori seront générées. Elles concernent notre 
analyse de fond, à savoir si l’inscription de la Cathédrale de León sur la Liste du patrimoine mondial est 
envisageable. Un référent5 oriente cependant le processus de recherche et rend possible l’élaboration des 
questions qui seront posées lors des entretiens. Il s’agit des Décisions du Comité du patrimoine mondial 
(UNESCO, 2009) et du rapport émis par l’organisation consultative ICOMOS (2008) au sujet du système de 
gestion pour assurer la protection du bien.  
 
6. Le cadre théorique  
L’analyse de la Convention du patrimoine mondial de l’UNESCO est l’objet du cadre théorique. Ce cadre de 
référence ou « système de raisonnement » sert à orienter le chercheur dans la réalisation de la recherche. 
                                                
3   Cette notion est abordée dans le dernier volet de l’étude de cas. 
4  Signification de « paradigme » : « [...] modèle d’approche théorique de la réalité sociale » (Grawitz, 1999, p.306). 
5  Signification de « référent » : « [...] une description précise de la situation dans laquelle se déroulera la recherche ainsi 
que le développement des intentionnalités du chercheur » (Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.185). 
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Dans une démarche objective, ce cadre tire son origine de lectures théoriques, appelées aussi « théories 
savantes » (Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.187). Dans notre étude, ces dernières constituent 
principalement les Textes fondamentaux de la Convention du patrimoine mondial de 1972 (2005) ainsi que 
l’ouvrage rédigé par les auteurs Francioni, Lenzerini et al. (2008), portant sur la Convention du patrimoine 
mondial. Nous nous basons également sur les auteurs Goodwin (2010), Schmitt (2009) et Van der Aa 
(2005). Les deux derniers chercheurs se démarquent notamment par l’originalité de leurs analyses, dont ces 
dernières sont tirées d’entretiens en lien avec le Patrimoine mondial de l’UNESCO.6   
 
Réalisation de la recherche 
7. Les données  
L’étude de cas, qui porte sur l’inscription de la Cathédrale de León sur la Liste du patrimoine mondial, est 
notre stratégie de recherche. D’après l’auteur R. K. Yin, l’étude de cas est une stratégie importante à 
considérer pour un sujet empirique7 en sciences sociales (1989, p.25). La nature de la collecte, basée sur 
des données qualitatives8, se réfère à trois sources principales : la documentation, les observations directes 
et les entretiens.  
 
Tout d’abord, la documentation renferme des documents officiels, obtenus soit sur le site Internet du Centre 
du patrimoine mondial ([En ligne], UNESCO, a, 2012) ou par les instances publiques (locales, nationales, 
etc.). Parmi les documents principaux, nous retrouvons : la Proposition d’inscription de l’État partie du 
Nicaragua (2006), le rapport ICOMOS (2008) et les Décisions du Comité (2009). Certains ouvrages de 
référence sont également importants, dont The consensus building handbook: a comprehensive guide to 
reaching agreement (Susskind, McKearnan, et al., 1999). 
 
Notre séjour de recherche nous permet également de faire des « observations directes » (Yin, 1989, p.91). 
Ces dernières sont soit transcrites sur papier (notes personnelles), photographiées ou filmées. Elles portent 
entre autres sur la Cathédrale de León, le centre historique de la ville et la communauté locale. Ces 
observations sont relevées selon nos constats personnels ou ceux de professionnels lors de visites de 
terrain (inspecteurs de la Municipalité ou de l’État national).  
 
Finalement, une grande portion de notre collecte de données est attribuée aux entretiens. L’auteur R. K. Yin 
statue d’ailleurs que les entretiens sont l’une des plus importantes sources d’information pour les études de 
cas (1989, p.88). Au total, cinquante-deux entrevues semi-dirigées sont effectuées. Les individus interviewés 
                                                
6  Le recours à des entrevues permet d’obtenir des informations inusitées, à propos notamment des intérêts politiques du 
Comité du patrimoine mondial. 
7  Signification de « empirique » : « Qualifie un fait observable, objet d’expérience [...] » (Grawitz, 1999, p.148).  
8  Signification de « données qualitatives » : « [...] renvoient à la notion de qualité. Elles mettent en évidence la signification 
sociale attribuée par les sujets au monde qui les entoure. [...] Le chercheur recueille des énoncés, des actes de langage, qui sont des 
foyers d’incertitude » (Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.187). 
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sont catégorisés par groupes d’acteurs. Les principaux sont les suivants : l’Instituto Nicaragüense de Cultura 
(État national), la Municipalité de León et le diocèse de León. D’autres groupes sont également considérés : 
les experts en construction (architectes, ingénieurs), la communauté locale (citoyens ayant participé au 
projet, usagers de la cathédrale, touristes, etc.), les institutions académiques et les organismes 
internationaux (Annexe 2).  
 
La majorité des entretiens sont d’une heure trente. Ils sont enregistrés et annotés simultanément sur papier. 
Une preuve d’étude fournie par l’Universidad Centroamericana (Annexe 3), ainsi qu’un certificat d’éthique de 
l’Université de Montréal (Annexes 4 et 5) sont fournis aux interviewés avant les entrevues.9 Ceux-ci sont 
rencontrés individuellement, généralement à une seule reprise et sur leur lieu de travail. (Des exceptions 
méritent d’être soulignées pour la générosité de leur contribution. Le Département du centre historique de 
León ainsi que M. Noguera Ramirez ont donné plusieurs entretiens.)   
 
Dans notre recherche, nous devons également souligner que plusieurs propos des entrevues, pertinents 
pour notre analyse, n’ont pas été énoncés pour des raisons de sécurité et de confidentialité. Afin de pallier 
cette limitation, nous avons retenu l’essence des données, et orienté notre analyse en fonction de leur 
contenu. 
 
8. La méthodologie  
Notre recherche utilise la méthodologie a posterioriste étant donné l’absence d’hypothèse explicite au début 
de l’étude. Les frontières n’étant pas fixées a priori (Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.188), une 
souplesse est accordée à la recherche, selon le jugement du chercheur. Elle fait appel également à 
l’« interview de compréhension », dans la mesure où « le chercheur construit lui-même sa théorie et sa 
méthode en se fondant sur le terrain ». Par conséquent, l'investigateur devient lui-même « instrument de la 
recherche »10  (Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.195).  
 
Notre étude a suivi ces modèles méthodologiques. Les personnes visées pour les entrevues, tout comme le 
guide d’entretien, sont établis avant la collecte de données, et sont susceptibles d’être modifiés au cours du 
processus. Les groupes d’acteurs demeurent les mêmes (ceux cités ci-haut), et les personnes visées sont 
sélectionnées jusqu’à saturation de l’information nécessaire11. Le guide d’entretien, quant à lui, renferme trois 
thèmes principaux (Annexe 1) : les valeurs patrimoniales du lieu, la gestion pour la protection de la 
                                                
9  Le certificat d’éthique est un formulaire renfermant l’objectif de l’étude et une demande de consentement au sujet des 
informations divulguées. L’anonymat des individus est respecté, le cas échéant. Une permission verbale est également demandée 
avant l’enregistrement de l’entretien.  
10  L’entretien compréhensif (interview de compréhension) s’inspire des ethnométhodes, une technique reliée aux théories 
du sens commun. Ces dernières prennent en considération l’expérience personnelle des acteurs, incluant le chercheur (Pourtois, 
Desmets et Lahaye, 2006, p.187). 
11  Une feuille de route est établie. Elle contient les contacts des personnes, le suivi des communications (appels 
téléphoniques, courriels) et les documents à se procurer.  
  
8 
Cathédrale et du centre historique, et finalement, l’inscription du bien sur la Liste du patrimoine mondial. Ces 
derniers sont élaborés en vue de répondre à des objectifs précis. Pour chacun de ces thèmes, des questions 
sont préparées et adaptées en fonction des répondants, soit par rapport au groupe d’acteurs, au cadre de 
compétence et aux intérêts de l’individu (Annexe 2). Au cours des rencontres, les trois thèmes sont 
rencontrés. Les questions sont sujettes à modifications (en vue de précisions supplémentaires) et d’autres 
peuvent être ajoutées ou retirées selon les besoins du chercheur.  
 
9. L’analyse des données 
L’analyse des données est à la fois de forme étique et de forme émique. D’abord, elle est de forme étique 
puisque nous nous appuyons sur des « théories ou modèles » (Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.196). 
Ces derniers concernent notamment les critères d’inscription établis par l’UNESCO et les échelles de 
« valeurs » consenties par le Consensus Building Institute (Susskind, McKearnan, et al., 1999). Notre 
analyse est également de forme émique, puisque nous nous basons sur « les points de vue de l’acteur »12 
(Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.196). Ceux-ci nous permettent d’observer des faits importants dans 
notre étude, tels que les conflits potentiels entre les parties prenantes et la forte implication citoyenne à 
l’égard du projet d’inscription.  
 
Afin de répondre aux objectifs de notre étude, nous effectuons également ce que nomme l’auteur Seidman 
un labelling  (1991, p.99). Cette « codification » permet de faire des « liens thématiques » par classification. 
Elle a pour but de relever les informations pertinentes et d’ignorer celles qui ne sont pas nécessaires à notre 
analyse (Yin, 1989, p.106). Une fois les propos récoltés dans notre recherche, cette codification est établie 
selon deux thématiques : le sujet abordé lors des entretiens ainsi que le groupe d’acteurs visé. Les sujets 
peuvent concerner, en l’occurrence : la coordination, la conservation du bien, le projet d’inscription, la 
politique, les valeurs, etc. (Annexe 2) La similarité de certaines idées ou opinions, soulevées par les 
individus, nous permet entre autres de constater la présence de conflits entre certains groupes d’acteurs 
(« Église versus État », ou « propriétaire versus instances publiques »). 
 
10. L’interprétation 
L’analyse des données donne lieu à une interprétation. Celle-ci est d’ordre étique, c’est-à-dire que la 
compréhension et l’explication du phénomène émanent de l’interprétation du chercheur (Pourtois, Desmets 
et Lahaye, 2006, p.189).13 L’interprétation tient également compte de sa situation. Dans notre cas, la 
présence à plusieurs activités culturelles (fêtes religieuses, repas, etc.) et la création de liens sociaux avec 
                                                
12  Selon Paillé et Mucchielli, la tension entre la perspective émique et la perspective étique (explication du monde par les 
‘natifs’ versus explication ‘savante’) est chose reconnue. Selon les auteurs, elle est causée par la complexité de la situation, là où « la 
pureté n’a pas de place » (2003, cité par Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.198). 
13  L’analyse d’ordre émique sollicite, en contrepartie, l’interprétation subjective de l’acteur (soit la personne interviewée). 
(Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.189) 
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les acteurs concernés nous attribuent le rôle de « participant observateur » plutôt que d’« observateur 
passif » ([Notre traduction], Yin, 1989, p.92).  
 
Afin de faire une interprétation adéquate, le chercheur doit posséder certains atouts. Lors des entretiens, ce 
dernier doit notamment être en mesure d’exécuter les tâches suivantes : poser les bonnes questions, avoir 
une bonne écoute, être flexible et éviter les idées préconçues14 (Yin, 1989, p.63). Dans notre étude, ces 
critères nous permettent en effet de déceler des données pertinentes et, pour certaines, difficiles à récolter. 
(La question de conflits d’intérêts entre les parties prenantes du projet est inévitablement un sujet délicat.) 
Une attention particulière doit être accordée à certains éléments, dont la façon de poser les questions, de 
capter le langage corporel de l’interviewé (gestes, tics) et, également, d’adapter le matériel technique selon 
le contexte des entretiens. Le certificat d’éthique et l’enregistrement vocal nuisent parfois à la dynamique des 
entrevues. Ils empêchent d’instaurer un climat de confiance, à la fois convivial et respectueux, entre le 
chercheur et l’interviewé, restreignant ainsi la transmission de données fructueuses pour l’étude.15  
 
11. L’épreuve de la validation 
Finalement, la démarche de validation est indispensable pour vérifier la cohérence et l’authenticité de la 
recherche. Dans notre cas, les critères sont d’une part soumis à la validité de signifiance, c’est-à-dire « le 
degré de compréhension qui existe entre deux interlocuteurs »16 (le chercheur et l’interviewé). D’autre part, 
les données récoltées se réfèrent également à un instrument de fidélisation. Il s’agit de la triangulation, une 
technique visant à rechercher « la multiplicité des repères » (Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.191). 
Dans notre étude, elle s’applique aux données recueillies lors des entretiens. Afin de confirmer leur validité, 
nous tentons de soulever la présence de corrélations à travers la répétition de mots, d’idées, de faits, de 
comportements, etc.17 La triangulation s’effectue également par des « repères théoriques » (Pourtois, 
Desmets et Lahaye, 2006, p.191). Entre autres, certaines informations portant sur le projet d’inscription ou 
l’état de conservation du bien sont vérifiées dans la Proposition d’inscription de l’État partie du Nicaragua 
(2006).  
 
                                                
14  Les idées préconçues se lient aux questions d’ethnocentrisme et de subjectivité de la part du chercheur (Laperrière, 
1992, p.269). 
15  Le contexte culturel du Nicaragua doit être pris en compte. Selon nos observations, les participants ne sont pas à l’aise 
avec la « lourdeur » du certificat d’éthique (la gestion informelle est déterminante au Nicaragua). Selon nous, ce dernier devrait être 
raccourci. (Pour notre projet, il a été reformulé de manière concise pour les courtes entrevues menées avec les usagers de la 
Cathédrale de León et les touristes.) Nous croyons aussi que l’obtention d’une lettre de l’ambassade canadienne appuyant notre 
projet de recherche aurait pu favoriser la collecte de données, particulièrement auprès des instances publiques (questions de 
crédibilité et de transparence). 
16  J. Habermas nomme ce critère « intelligibilité » (Pourtois, Desmets et Lahaye, 2006, p.191). Ce dernier est issu de sa 
théorie de l’agir communicationnel, étant donné « l’interaction d’au moins deux sujets capables de parler et d’agir qui engagent une 
relation interpersonnelle [...] » (Habermas, 1987, p.102).  
17 Pour des informations au sujet de la comparaison des données, voir aussi : GAUTHIER, B., « La structure de la preuve », 
dans GAUTHIER, B., (dir.), Recherche sociale. De la problématique à la collecte de données, Québec, Presses de l’Université du 
Québec, 1992, p.141-174 
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De plus, la validité des données concerne spécifiquement l’« étude de cas » de notre analyse, ce qui signifie, 
selon B. Gauthier, « seulement une situation [...] un seul pays, etc., et à un seul moment dans le temps [...] » 
(1992, p.169). Dans ce cas, il est alors impossible de valider nos données avec des situations autres que 
celles de notre projet de recherche. La généralisation des résultats à des situations similaires mérite 
également des études comparatives avant d’établir quelconques conclusions. (Pensons par exemple à des 
projets semblables dans les pays en voie de développement, ou même, au sein du pays du Nicaragua.)  
 
La validité des résultats est également confrontée à certains éléments (balises) susceptibles d’influencer la 
précision des résultats. Tout d'abord, afin d’assurer une représentativité des gens liés au projet d’inscription, 
les individus interviewés sont issus d’un échantillonnage élaboré en fonction de groupes d’acteurs prédéfinis 
(ceux cités ci-haut) (Annexe 2). Comme mentionné dans l’étape de la « méthodologie », ces individus sont 
sélectionnés au fur et à mesure, jusqu’à l’obtention de données que nous jugeons nécessaires pour 
l'analyse. Bien que cet échantillonnage « doit être représentatif de la population entière concernée » 
(Grawitz, 1999, p.138), il reste cependant qu’une marge d’erreur est présente.18 Également, il est impossible 
de récolter certaines données. Selon nous, ces dernières n'ont pas d’incidence majeure sur le corps de 
l’analyse, mais elles pourraient contribuer à l'enrichissement de la recherche. Au sujet de la documentation, 
les données manquantes concernent principalement les procès-verbaux des réunions de la commission du 
projet d’inscription et le registre (confidentiel) des communications entre les parties prenantes. Notre 
absence aux réunions de la commission du projet nous empêche aussi de faire des observations directes. 
Finalement, certains individus pertinents pour notre étude (notamment en provenance de l’État national) 
n’ont pas été interviewés. 
 
En somme, nous ne pouvons être étonnés de constater la difficulté d’obtenir des résultats justes et exacts 
pour répondre à notre question de recherche. Les auteurs Pourtois, Desmets et Lahaye affirment d’ailleurs 
qu’« en sciences humaines et sociales, une recherche ne peut jamais être qualifiée de totalement 
scientifique étant donné la complexité de l’objet d’étude » (2006, p.199). Ceci démontre alors la pertinence 
de se référer à un cadre méthodologique adapté à l’étude en question, comme nous procédons ici avec les 
« points charnières de la recherche » élaborés par Pourtois, Desmets et Lahaye (2006). 
                                                
18  Les individus liés au projet d’inscription sont ceux impliqués directement et indirectement (soit les membres de la 
commission du projet, la communauté locale, etc.). Identifier les gens à interviewer au sein de la communauté locale est une tâche 
difficilement mesurable étant donné le spectre évasif qu’elle englobe.  
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1 LA CONVENTION DU PATRIMOINE MONDIAL ET LES ÉTATS PARTIES 
 
 
Avant de nous pencher sur notre étude de cas, qui constitue la deuxième partie de notre travail, nous allons 
tout d’abord explorer la Convention du patrimoine mondial de l’UNESCO et les implications des États parties. 
Les enjeux et les avantages liés à l’adhésion à la Convention et l’inscription d’un bien sur la Liste du 
patrimoine mondial seront analysés. Les éléments que nous énoncerons serviront à une meilleure 
compréhension de notre étude de cas, relative au dossier d’inscription de la Cathédrale de León pour la Liste 
du patrimoine mondial. 
 
Dans cette première section, nous répondrons à la question suivante : « À quoi s’engage un pays en 
adhérant à la Convention du patrimoine mondial ? » Nous verrons en premier lieu les objectifs de 
l’UNESCO, soit ceux relatifs à la protection des biens universels exceptionnels et la solidarité internationale. 
En deuxième lieu, nous analyserons les avantages que tirent les pays en adhérant à la Convention du 
patrimoine mondial. Nous verrons que la Liste du patrimoine mondial offre des bénéfices considérables et 
que la Convention, basée sur l’approche d’« états souverains », leur permet une grande flexibilité de 
manoeuvre. En dernier lieu, après avoir traité du contenu de la Convention, nous porterons un regard sur sa 
mise en oeuvre. Nous évaluerons si les idéaux de l’UNESCO (ou les objectifs) sont appliqués. Le 
déséquilibre de la Liste du patrimoine mondial ainsi que ses incitatifs de protection seront notamment 
soulevés.  
 
Cette partie repose essentiellement sur l’ouvrage de Francioni, Lenzerini, et al. (2008) nommé « The 1972 
World Heritage Convention: a commentary”. En tant qu’ “internationalistes”, ces juristes italiens accordent un 
pouvoir considérable aux lois internationales (Eisemann, Bismuth, Buzzi, et al., 2006, p.917, 923).19 Bien que 
le point de vue fondamental de notre analyse repose sur leurs propos, nous reconnaissons que leurs visions 
ne sont pas unanimes. Certains travaux seront soulevés pour nuancer notre analyse, dont celui de Jokilehto, 
Cameron, Petzet, et al. (2008), et de Rebanks Consulting Ltd, Trends Business Research Ltd (2009).  
 
                                                
19  Signification de « internationaliste » : « Partisan de l’internationalisme. » / Internationalisme : « Doctrine selon laquelle les 





1.1 LES OBJECTIFS DE L’UNESCO  
 
L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) est un organisme 
international. Dans son Acte constitutif, l’UNESCO « propose de contribuer au maintien de la paix et de la 
sécurité en resserrant [...] la collaboration entre nations, afin d’assurer le respect universel de la justice, de la 
loi, des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous [...] » (art.1-1, UNESCO, 2004, p.7). Afin 
de réaliser sa mission, cet organisme possède des instituts et des centres à travers le monde, dont le Centre 
du patrimoine mondial. Lié à la culture, ce centre coordonne les activités de la « Convention concernant la 
Protection du patrimoine mondial, culturel et naturel », un traité international administré par l’UNESCO 
depuis sa ratification20 le 16 novembre 1972. Cette convention permet que soit établie la Liste du patrimoine 
mondial, une liste prestigieuse contenant plus de 936 biens naturels, culturels et mixtes ([En ligne], 
UNESCO, a-d, 2012). Par exemple, « Le Caire historique », en Égypte, y figure en tant que site culturel 
depuis 1979. Comme site naturel, on y retrouve le « Parc national du Gros-Morne », à Terre-Neuve au 
Canada, depuis 1987.  
 
1.1.1 Protection des biens de « valeur universelle exceptionnelle »  
i. Protéger à travers des obligations  
Responsabilité légale des pays 
Le mandat de l’UNESCO est de protéger le patrimoine culturel et naturel. Cet objectif est présent étant 
donné la reconnaissance de la vulnérabilité des biens dans notre société : « Certains biens, ayant une valeur 
exceptionnelle en raison de leurs remarquables qualités, méritent d’être protégés contre les dangers 
croissants qui les menacent. » (UNESCO, 2005, Orientations, §4) Cette protection vise les biens 
patrimoniaux culturels et naturels, et est rendue possible par le biais de la Convention du patrimoine mondial. 
Ainsi allons-nous étudier de plus près ce mécanisme qui consiste en : « [...] an evolving, functional 
mechanism for safeguarding ‘outstanding examples’ of the world’s natural and cultural heritage » (Slatyer, 
1983, p.140). 
 
À travers les articles de la Convention, la protection des biens est réalisée par le biais d’obligations que les 
pays signataires s’engagent à « exécuter fidèlement » (UNESCO, 2005, Orientations, Annexe 1). Jusqu’à ce 
jour, plus de 189 pays ont ratifié la Convention du patrimoine mondial ([En ligne], UNESCO, a, 2012). 
L’UNESCO, en tant qu’organisation, agit comme « plate-forme » pour les prises de décisions des États 
parties (propos de G. Beaudet, 2011). Les pays signataires doivent respecter leurs obligations étant donné 
que la Convention du patrimoine mondial est un texte légal, au même titre que les lois ou les décrets 
                                                
20  Signification de « ratifier »: « Approuver, confirmer dans les formes requises par la loi. » (Le Robert Micro, 1998) 
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(Carducci, 2008, p.364). Ils sont ainsi responsables sur le plan juridique : s’ils manquent à leur devoir, ils 
enfreignent la loi internationale (Goodwin, 2010, p.285).21  
 
La responsabilité d’assurer la protection du bien ne revient pas à l’UNESCO en tant « qu’organisme », mais 
aux États parties de la Convention : « Legally, States Parties implement treaties. It is not the Convention 
which “protects” the heritage, but States Parties who “protect” the heritage on their territory by acting in 
compliance with the Convention at national level. » (Carducci, 2008, p.106) Ces obligations ont été rédigées 
par le biais d’accords entre les pays signataires de la Convention en 1972. Celles-ci proviennent donc d’une 
entente entre les pays concernés22. 
 
Les articles éloquents 
Les responsabilités des États parties à la Convention sont définies aux articles 4 et 5. L’article 4 concerne 
leurs responsabilités légales, c’est-à-dire ce à quoi les pays s’engagent : « Chacun des États parties à la 
présente Convention reconnaît que l’obligation d’assurer l’identification, la protection, la conservation, la mise 
en valeur et la transmission aux générations futures du patrimoine culturel et naturel visé aux articles 1 et 2 
et situé sur son territoire, lui incombe en premier chef. » Plus précisément, cet article se réfère au patrimoine 
de « valeur universelle exceptionnelle », et non pas à tout le patrimoine situé sur le territoire.23 Ensuite, 
l’article 5 concerne les dispositions opérationnelles. Il propose les mesures à prendre pour atteindre les 
objectifs énoncés dans l’article 4. L’article 5 énonce par exemple l’idée d’« adopter une politique générale, 
créer des services de protection sur son territoire, ainsi que de prendre des mesures juridiques et 
scientifiques » (UNESCO, 2005).   
 
Ces responsabilités sont également abordées au chapitre II (articles 4 à 7) de la Convention nommée 
« Protection nationale et protection internationale du patrimoine culturel et naturel », un chapitre important du 
point de vue légal pour ce qui a trait à l’élaboration de politiques. Ce dernier se distingue du chapitre I, qui 






                                                
21  Le International Law Commission a publié des articles sur la responsabilité des États. Il mentionne entre autres que, pour 
informer des responsabilités auxquels les États sont soumis, l’Assemblée générale des Nations Unis devrait annexer ces articles à la 
résolution 56/83 et les recommander à tous les gouvernements (Goodwin, 2010, p.296).  
22  Ce fait concorde avec l’origine étymologique de « convention », issu du latin conventio (de l’infinitif conveniere), qui 
signifie « venir ensemble, être d’accord » (Bourget, 2010, p.41). La signification de convention est la suivante: « Un accord de deux 
ou plusieurs personnes portant sur un fait précis -  arrangement, contrat, entente, traité. » (Le Robert Micro, 1998) 
23  La notion de « valeur universelle exceptionnelle » sera expliquée plus en détail dans le point suivant.  
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ii. Les acteurs concernés et leurs défis  
Partage du pouvoir 
Le terme « État partie », maintes fois mentionné dans la Convention, se doit d’être défini plus en profondeur 
étant donné son rôle majeur dans la mise en œuvre de la Convention. Ce terme se réfère aux pays devant 
exécuter les obligations de la Convention. Malgré le fait que, d’un point de vue international, « l’État » soit 
interpellé, l’« État partie » englobe un spectre plus large que le pouvoir central. Effectivement, au niveau 
national, la protection du bien implique, directement ou indirectement, divers acteurs.  
 
Légalement, dans le cas d’un « système constitutionnel fédératif ou non unitaire » (UNESCO, 2005, 
Convention, art.34), c’est le pouvoir central qui est responsable de remplir les obligations énoncées dans la 
Convention, et de procéder à sa mise en oeuvre (UNESCO, 2005, Convention, art.34-a). Au sujet des lois 
internationales et des conventions qui s’y rattachent, les États parties coordonnent généralement au niveau 
national et à travers les instruments qu’ils jugent appropriés pour la mise en oeuvre des activités (Carducci, 
2008, p.364). Cependant, bien que, légalement, le gouvernement national soit la plus haute administration 
interpellée, il se peut que l’autorité sur un bien ne lui soit pas attribuée, du moins pas totalement.  
 
Selon le système de protection législatif propre à chaque pays, cette autorité peut être partagée entre divers 
ordres gouvernementaux. Au Canada, en vertu de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique (1867), le 
patrimoine bâti est une responsabilité des provinces.24 (Au Québec, par exemple, cette responsabilité se 
retrouve dans la Loi sur les biens culturels.) Le gouvernement fédéral peut néanmoins intervenir de deux 
manières : d’abord en étant propriétaire de biens patrimoniaux, et ensuite, en désignant des biens à titre de 
lieu historique national. Dans le dernier cas, son action se limite à cette désignation25, la responsabilité de la 
sauvegarde incombe essentiellement au propriétaire du bien. Par ailleurs, au Canada, comme dans 
beaucoup d’autres pays, les municipalités se font attribuer des pouvoirs afin d’intervenir en matière de 
patrimoine. Au Québec, la province délègue des responsabilités aux municipalités en vertu de la Loi sur les 
biens culturels (R. Arpin, D. Covo, D. Lacoursière, et al., 2000, p.24 / [En ligne], Patrimoine canadien, 2010). 
 
Par exemple, nous retrouvons un partage de pouvoir pour le Château Frontenac, situé dans l’arrondissement 
du Vieux-Québec, un site inscrit sur la Liste du patrimoine mondial. Devant l’UNESCO, la responsabilité est 
attribuée au gouvernement national du Canada. Cependant, le Château Frontenac, en matière de 
patrimoine, est réparti entre les gouvernements national et provincial. Ayant été désigné « lieu historique 
national du Canada », le bien est soumis à l’autorité « morale » du gouvernement national par l’entremise de 
la Commission des lieux et monuments historiques du Canada ([En ligne], Parcs Canada). Également situé 
                                                
24  Au Canada, les champs de compétence exclusifs et/ou partagés entre les gouvernements fédéraux et provinciaux sont 
précisés aux articles 91, 92 et 93 de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique (R. Godin, 2007). 




au Québec, il est soumis à l’autorité du gouvernement provincial en vertu de la Loi sur les biens culturels 
([En ligne], Ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine, 2009). Par conséquent, 
si une intervention est exécutée sur le bien pour améliorer sa protection, les deux instances doivent se 
coordonner. Cet exemple illustre alors que, malgré la responsabilité légale que possède l’État national 




Ce partage de pouvoir implique divers défis. Sachant que la protection d’un bien relève de diverses 
instances, il est important de recourir à une coordination efficace. À ce sujet, l’UNESCO attribue à 
l’administration supérieure, donc nationale, le rôle de « point de convergence » pour la mise en oeuvre de la 
Convention. Ayant légalement la responsabilité de répondre aux obligations, l’État national doit indirectement 
assumer sa responsabilité en tant que « gestionnaire » du bien.  
 
En tant que « point de convergence », les responsables doivent agir comme relais de communication entre 
l’UNESCO et les différents intervenants liés au site (UNESCO, 2005, Orientations, §13). Cependant, pour 
gérer efficacement la protection du site, les administrations nationales doivent avant tout posséder des 
mécanismes qui assurent la mise en œuvre de la Convention. Plus précisément, le gouvernement national 
doit concevoir un mode de coordination avec les états, les provinces, les municipalités, ou toute autre 
autorité concernée, pour s’assurer de remplir les objectifs de la Convention (Carducci, 2008, p.364).26 Dans 
le cas où le consentement de chacune des instances est nécessaire pour intervenir sur un bien, des accords 
peuvent être établis entre les instances gouvernementales. D’après les propos de Christina Cameron (2011), 
ancienne directrice générale des lieux historiques nationaux de Parcs Canada, des ententes auraient 
fréquemment été conclues lors de la préparation des nominations au Comité du patrimoine mondial.  
 
Le gouvernement central a tout de même un rôle de catalyseur pour persuader les autres instances de 
mettre en oeuvre les dispositions de la Convention (Boer, 2008, p.358).  On a retrouvé cet enjeu notamment 
pour la Cathédrale de Cologne, en Allemagne, un site inscrit sur la Liste en péril en 2004. Le gouvernement 
fédéral et l’administration municipale ne s’entendaient pas au sujet d’un projet d’intervention. Afin de régler le 
désaccord, le gouvernement fédéral a misé sur des pressions politiques plutôt que sur des pressions légales 
pour intervenir sur le bien (Boer, 2008, p.359).  
 
                                                
26  Ceci est d’ailleurs un défi commun que l’on retrouve dans les traités internationaux en général : « Il revient aux 
constitutions des pays concernés de définir quelles sont les autorités compétentes pour conduire la négociation et pour ratifier les 
traités. » ([En ligne], République française, 2010) 
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Par ailleurs, outre les administrations responsables de la protection du bien, d’autres acteurs interviennent 
dans la protection du site, bien qu’ils soient interpellés indirectement. Par exemple, pensons aux 
gestionnaires de l’industrie du tourisme, aux administrateurs d’un site patrimonial et même aux employés 
chargés de sa surveillance et de son entretien. De plus, dans le cas d’un site privé, le propriétaire est aussi 
interpellé. Il doit consentir à protéger son bien, en entretenant son bâtiment ou en respectant les mesures 
législatives qui lui sont imposées par les instances publiques. Ce dernier enjeu sera d’ailleurs abordé dans 
notre étude de cas concernant la Cathédrale de León, au Nicaragua. 
 
Ainsi, si le bien n’est pas sous le contrôle unique de l’État national, ce dernier doit tout de même assurer une 
bonne gouvernance afin de répondre adéquatement aux obligations de la Convention en matière de 
protection. Cette affirmation démontre aussi, comme les auteurs Francioni et Lenzerini l’énoncent, que la 
Convention n’est pas un outil légal et technique seulement dédié aux autorités, mais aussi à la société civile 
(2008, p.402). Dans un sens imagé, nous pourrions alors affirmer que le concept d’ « État partie », tel qu’il 
est employé dans la Convention, se réfère non pas qu’à « un État partie » mais aussi à « des États parties » 
(propos de C. Cameron, 2010). (La collectivité des États parties, en regard de la protection des biens, ainsi 
que le respect à leur souveraineté seront abordés ultérieurement dans ce travail.) 
 
iii. Caractéristiques de la protection 
Types de biens à protéger 
Tel que mentionné dans les « Orientations devant guider la mise en oeuvre de la Convention du patrimoine 
mondial »27, l’État partie s’engage à protéger les biens ayant une « valeur universelle exceptionnelle »: « Le 
but de la Convention n’est pas d’assurer la protection de tous les biens de grand intérêt, importance ou 
valeur, mais seulement d’une liste sélectionnée [sic]28 des plus exceptionnels d’entre eux du point de vue 
international [...] » (UNESCO, 2005, Orientations, §52). Les Orientations définissent la valeur universelle 
exceptionnelle comme suit : « [elle] signifie une importance culturelle et/ou naturelle tellement exceptionnelle 
qu’elle transcende les frontières nationales et qu’elle présente le même caractère inestimable pour les 
générations actuelles et futures de l’ensemble de l’humanité. [...] » (UNESCO, 2005, Orientations, §49)  
 
Cette définition demeure cependant très vaste et il est difficile d’en saisir les caractéristiques de manière 
précise. En effet, le terme « valeur universelle exceptionnelle » apparaît dans la Convention sans définition 
exacte : « The term ‘Outstanding Universal Value’ is used thirteen times in the English text of the World 
Heritage Convention. [...] While the World Heritage Convention refers to cultural and natural heritage of 
Outstanding Universal Value from the point of view of history, art, science, conservation and natural beauty, 
                                                
27  Ce document sera cité sous le nom « Orientations » dans ce texte. 
28  Notre version suggérée : «  Le but de la Convention n’est pas d’assurer la protection de tous les biens de grand intérêt, 
importance ou valeur, mais seulement [ceux qui apparaissent sur une liste] des plus exceptionnels d’entre eux du point de vue 
international [...] » (UNESCO, 2005, Orientations, §52). 
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the actual term is never defined » (C. Cameron, 2009, p.127). Selon Carducci, le terme « transmission aux 
générations futures » (UNESCO, 2005, Convention, art.4) serait le seul critère précis nous permettant saisir 
davantage sa définition (2008, p.114).  
 
Les conditions d’inscription à la Liste du patrimoine mondial pourraient aider à mieux définir cette notion, 
puisque seuls les biens de valeur universelle exceptionnelle s’y retrouvent29. L’article 4 de la Convention 
stipule que l’État partie doit protéger le patrimoine culturel et naturel, visé aux articles 1 et 2 situé sur son 
territoire (UNESCO, 2005). Les articles 1 et 2, considérés comme « the keystone of the building » lors de la 
création du traité, font référence à la définition du patrimoine culturel et naturel tenue dans la Convention 
(Carducci, 2008, p.107). Également, le spectre des types de biens à protéger s’étend davantage. Outre les 
biens de valeur universelle exceptionnelle, et ceux définis dans les articles 1 et 2 de la Convention, la 
protection concerne aussi « le patrimoine culturel et naturel en général » des répertoires nationaux. 
L’article 5 énonce que la protection et la conservation du « patrimoine culturel et naturel situé sur leur 
territoire » soient aussi « efficaces [...] que possible » (UNESCO, 2005).   
 
Délimitation : Protéger le bien et la zone tampon 
Pour les biens culturels30, l’État partie peut également être tenu de protéger une zone périphérique au site. 
La délimitation de la zone tampon a été introduite dès la première version des Orientations, en 1977. 
(UNESCO, 1977, Operational guidelines, §25) Cette obligation est par contre seulement applicable si l’État 
partie propose cette zone au Comité du patrimoine mondial lors de l’inscription du site (UNESCO, 2005, 
Orientations, §103).31 Dans ce dernier cas, deux limites seront établies dans la proposition : celle du bien et 
celle de la zone tampon. Dans le cas d’un monument par exemple, la délimitation du bien peut inclure le 
bâtiment ainsi que son terrain. La zone tampon, quant à elle, est un périmètre de protection entourant le 
bien. Elle est externe à la propriété et touche les bâtiments avoisinants.  
 
La délimitation du bien et celle de sa zone tampon sont établies conséquemment à la valeur patrimoniale du 
bien. Les limites du bien « doivent être établies pour garantir l’expression complète de la valeur universelle 
exceptionnelle et l’intégrité et/ou l’authenticité du bien » (UNESCO, 2005, Orientations, §99). Elles incluent 
les aires ayant une « expression matérielle directe de la valeur universelle exceptionnelle du bien » 
(UNESCO, 2005, Orientations, §100). Comme déjà mentionné, ces limites devront garantir la protection du 
bien. Selon les Orientations, la zone tampon est une aire dont « [...] l’usage et l’aménagement sont soumis à 
des restrictions juridiques et/ou coutumières, afin d’assurer un surcroît de protection à ce bien » (UNESCO, 
                                                
29  Les critères d’inscription seront définis en détail plus loin dans ce travail. 
30  Biens proposés pour inscription selon les critères (i) à (vi). (UNESCO, 2005, Orientations, §100) 
31 Le pays est invité à identifier une zone tampon : « Si nécessaire pour la bonne conservation du bien, une zone tampon 
appropriée doit être prévue. » (UNESCO, 2005, Orientations, §103) Cette dernière n’est pas proposée au Comité, le pays doit en 
indiquer les raisons (UNESCO, 2005, Orientations, §106).  
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2005, Orientations, §104). Ceci inclut notamment « les perspectives visuelles et autres aires ou attributs 
ayant un rôle fonctionnel en tant que soutien apporté au bien et à sa protection » (UNESCO, 2005, 
Orientations, §104). Les nouveaux développements immobiliers, par la hauteur des bâtiments par exemple, 
sont notamment considérés comme une menace aux perspectives visuelles du bien. Dans de tels cas, 
l’UNESCO souhaite que des mesures soient prises pour assurer la protection de la visibilité du bien.  
 
Protéger du début à la fin  
De plus, la responsabilité de protéger le site s’applique non seulement une fois le bien inscrit sur la Liste du 
patrimoine mondial, mais dès son identification32 par l’État partie : « [...] the effect of identification was that 
obligations under the Convention were automatically attracted when identified, are [sic]  when placed on a 
Tentative List, whether or not, in the event, the property was listed on the World heritage List. [...] » (Boer, 
2008, p.91) En effet, les articles 4 et 5 mentionnent que les biens doivent être protégés sans avoir été 
soumis au Comité du patrimoine mondial. Ces articles sont également inscrits dans le chapitre II de la 
Convention, de façon à accentuer les obligations accordées aux États parties : « [...] Chapter II operates 
autonomously from, and regardless of, Chapter III. [...] It is the exclusive source of the protection obligation, 
and applies to both unlisted and listed properties. » (Carducci, 2008, p.109) 
 
Dans le cas où le pays amorce les démarches pour inscrire un bien sur la Liste, un accent supplémentaire 
est accordé à la protection du bien identifié. Effectivement, pour qu’un bien soit inscrit, le dossier d’inscription 
doit contenir des preuves tangibles démontrant la volonté que possède l’État pour protéger le bien : « Les 
propositions d’inscription présentées au Comité devront démontrer l’engagement total de l’État partie à 
préserver le patrimoine concerné, dans la mesure de ses moyens. » (UNESCO, 2005, Orientations, §53) 
Entre autres, il doit « faire la preuve d’une protection législative adéquate aux niveaux national, régional, 
municipal, et/ou traditionnel d’un bien » par le biais de textes explicatifs quant au système de gestion33 
(UNESCO, 2005, Orientations, §97). 
 
Finalement, dans le cas où le site est inscrit sur la Liste, l’État doit non seulement protéger le site dans 
l’immédiat, mais aussi le faire à long terme. Lors de l’inscription d’un bien, le pays adopte « une déclaration 
de valeur universelle exceptionnelle qui constituera la référence principale dans le futur pour les protection et 
                                                
32  L’identification est une tâche importante accordée aux États parties. L’article 3 cite: « Il appartient à chaque État partie à 
la présente Convention d’identifier et de délimiter les différents biens situés sur son territoire et visés aux articles 1 et 2 ci-dessus. » 
(UNESCO, 2005) (Les biens identifiés se retrouveront sur l’inventaire national et sur la Liste indicative, envoyés à l’UNESCO.) 
33  Le plan de gestion peut être remis que partiellement. Il doit démontrer que d’autres documents guidant la gestion du bien 
assurent la protection immédiate. Le plan de gestion peut aussi être absent du dossier. L’État partie doit alors indiquer le moment où 
sera mis en place un tel plan ou système de gestion et la façon dont il mobilise les ressources nécessaires à l’élaboration et la mise 
en œuvre de ce nouveau plan ou système de gestion (UNESCO, 2005, Orientations, §115). 
35   Pour des détails à ce sujet, voir : JOKILEHTO, J. (dir.), CAMERON, C., PETZET, M., et al., The World Heritage List : What 
is OUV ? Defining the Outstanding Universal Value of Cultural World Heritage Properties. An ICOMOS study, Paris, ICOMOS, 
Monuments and sites, 2008, 110p.  
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gestion efficaces du bien » (UNESCO, 2005, Orientations, §51). La démarche d’inscription n’est alors qu’un 
moment dans la protection du bien.35  
 
Afin de garantir la protection du bien une fois le site inscrit, l’État a la tâche de faire des suivis réactifs et des 
rapports périodiques (UNESCO, 2005, Orientations, §113).36 Les suivis réactifs sont des rapports de 
missions faits par les organisations consultatives du Comité du patrimoine mondial à propos de l’état de 
conservation de certains biens menacés. Le suivi réactif est prévu dans les mesures de retrait éventuel des 
biens sur la Liste du patrimoine mondial (UNESCO, 2005, Orientations, §51,169).37 Les rapports périodiques, 
quant à eux, concernent les mesures de protection du bien (UNESCO, 2005, Orientations, §199, 203). Les 
États parties sont invités à en déposer tous les six ans. Ces documents doivent non seulement se référer 
aux mesures légales établies, mais doivent aussi faire état de l’expérience acquise par le pays : « [...] les 
États parties à la présente Convention indiquent dans les rapports qu’ils présenteront [...], les dispositions 
législatives et réglementaires [...] ainsi que l’expérience qu’ils auront acquise dans ce domaine » (UNESCO, 
2005, Convention, art. 29.1).38 
 
En somme, il existe trois moments-clefs liés à la protection du bien à travers la Convention du patrimoine 
mondial. L’État doit protéger le site dès l’identification du bien. Il doit ensuite démontrer concrètement 
comment il entend s’acquitter de cette responsabilité lors du dossier de candidature. Une fois le site inscrit, il 
s’engage également à le protéger dans le futur :  
 [...] obligations arise principally from the territorial state itself, in terms of self-commitment at the time 
 it presents a nomination, then from the World Heritage Committee at the stage of its decision on the 
 nomination as well as later on, if appropriate, within the broad framework of Reactive Monitoring and 
 Periodic Reporting (Carducci, 2008, p,109). 
 
 
                                                
36  Les rapports périodiques ont été établis en 1997 (UNESCO, 2005, Convention, art.29). En 1982, Slatyer proposait d’ailleurs 
d’établir une forme de suivi afin d’obtenir une « protection supplémentaire » (Slatyer, 1982, p.142). 
37  Pour le suivi réactif, il est aussi recommandé que les États parties coopèrent avec l’UNESCO en leur soumettant des 
rapports lorsque les biens inscrits sont soumis à des travaux de restauration ou de construction pouvant modifier la valeur universelle 
exceptionnelle du bien (UNESCO, 2005, Orientations, §169, 171, 172). 




1.1.2 Solidarité internationale 
Précédemment, nous avons vu que la protection était un objectif important retrouvé dans la Convention, 
auquel les États parties devaient se soumettre. Nous allons observer que la solidarité internationale est aussi 
visée par l’UNESCO. Le Fonds du patrimoine mondial ainsi que la méthode d’évaluation du Comité seront 
étudiés plus en profondeur. 
 
i. Un devoir de tous 
Selon la Convention, le patrimoine a une portée universelle : « [...] certains biens du patrimoine culturel et 
naturel présentent un intérêt exceptionnel qui nécessite leur préservation en tant qu’élément du patrimoine 
mondial de l’humanité tout entière [...] » (UNESCO, 2005, Convention, p.9). Également, dans les 
Orientations, la signification de « valeur universelle exceptionnelle » est démontrée relativement aux 
délimitations territoriales : « La valeur universelle exceptionnelle signifie une importance culturelle et/ou 
naturelle tellement exceptionnelle qu’elle transcende les frontières nationales et qu’elle présente le même 
caractère inestimable pour les générations actuelles et futures de l’ensemble de l’humanité [...] » (UNESCO, 
2005, Orientations, §49). Répondant à une vision universelle, la responsabilité de protection pour ce « bien 
commun » vient donc interpeller la communauté internationale dans la Convention.  
 
Cette solidarité apparaît par le devoir de coopérer internationalement : « [...] les États parties à la présente 
Convention reconnaissent qu’il constitue un patrimoine universel pour la protection duquel la communauté 
internationale tout entière a le devoir de coopérer » (UNESCO, 2005, Convention, art.6-1). L’État partie 
devient en ce sens responsable des biens des autres collectivités territoriales.39  
 
Ensuite, la solidarité internationale se manifeste dans l’obligation de respecter les autres territoires 
nationaux. En effet, tout État doit adopter des comportements visant à ne pas nuire aux territoires des autres 
États parties. En plus de protéger son « propre territoire » (UNESCO, 2005, Convention, art.4), l’article 6.3 
énonce l’obligation suivante : « Chacun des États parties à la présente Convention s’engage à ne prendre 
délibérément aucune mesure susceptible d’endommager directement ou indirectement leur patrimoine ou 
celui d’un autre État partie à la Convention » (UNESCO, 2005). Il y a donc un respect mutuel entre les États 
parties sur le plan de la protection des biens, et ce, peu importe les circonstances (telles qu’un conflit armé, 




                                                
39  La définition d’un traité international vise directement les états : « [...] acte juridique par lequel des gouvernements d’États 
établissent des règles et des décisions. Les traités internationaux sont des règles de droit négociées par plusieurs États dans le but 
de s’engager mutuellement, les uns envers les autres, dans les domaines qu’ils définissent (défense, commerce, justice...) » ([En 
ligne], République française, 2010). 
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ii. Diverses formes de coopération 
Une coopération internationale : le Fonds 
Rappelons tout d’abord que l’UNESCO prend en considération la vulnérabilité des biens dans notre société 
puisque la protection à l’échelon national peut être difficile à assumer seul (UNESCO, 2005, Convention / 
Orientations, §4). La Convention fournit donc des moyens d’appliquer le principe de solidarité internationale 
et offre la possibilité de venir en aide à ceux qui en ont besoin: « [...] il faut entendre par protection 
internationale [...] la mise en place d’un système de coopération et d’assistance internationales visant à 
seconder les États parties à la Convention dans les efforts qu’ils déploient pour préserver et identifier ce 
patrimoine » (UNESCO, 2005, Convention, art.7). 
 
Ce principe de coopération internationale est né de l’urgence de protéger un site fortement menacé. Dans 
les années soixante, avant l’adoption de la Convention du patrimoine mondial, le déclenchement d’une 
campagne internationale a permis de déplacer le temple d’Abou Simbel (Philae), en Égypte, afin qu’il ne soit 
pas submergé par les eaux du lac Nasser par suite de la construction du barrage d’Assouan. Par la suite, 
d’autres sites en danger ont pu ainsi être protégés, tels que Venise et sa lagune ([En ligne], Jalons, 2006). 
Comme le souligne Slatyer, cette manœuvre rejoint donc la dimension essentiellement opérationnelle de la 
Convention en tant qu’outil de coopération internationale et d’assistance, à travers divers types d’échanges 
(que nous aborderons plus loin) (1983, p.140). 
 
Le système de coopération internationale qu’offre la Convention est supporté par le Fonds du patrimoine 
mondial, créé en 1976 (UNESCO, 2005, Convention, art.15-1/Orientations, §5). Ce Fonds provient 
principalement de contributions obligatoires et volontaires des États parties, des dons externes et des 
campagnes internationales de collecte de fonds (UNESCO, 2005, Convention, art.15-3, 18). Il est gouverné 
par des règles financières particulières, les « Financial Regulations for the World Heritage Fund » (Lenzerini, 
2008, p.273). Pour ce qui est des contributions obligatoires et volontaires, les États ont le devoir de 
participer, sans quoi ils ne sont pas éligibles au Comité du patrimoine mondial (UNESCO, 2005, Convention, 
art.16-5).40-41 Grâce à ce Fonds, les États parties contribuent à protéger non seulement les biens de leur 
territoire, mais aussi ceux des autres États parties : “There are thus opportunities for cross-border 
cooperation between heritage managers and stakeholders, and means of obtaining financing for heritage 
projects from other contracting parties.” (Goodwin, 2010, p.307) 
 
                                                
40  Les États parties ayant refusé cette obligation lors de la ratification à la Convention (UNESCO, 2005, Convention, art.16-
1) peuvent  être exemptés des contributions obligatoires (Lenzerini, 2008, p.273). 
41  Ceci peut avoir des conséquences envers la Liste du patrimoine mondial. Certaines études semblent indiquer que les 
États parties ne siégeant pas sur le Comité ont possiblement moins de chance d’inscrire leur bien sur la Liste du patrimoine mondial 
(propos de C. Cameron, 2010). 
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Les demandes au Fonds peuvent avoir pour objet la protection, la conservation, la mise en valeur ou la 
réanimation de ces biens (UNESCO, 2005, Convention, art.13-1). Cette assistance internationale prend 
diverses formes dont les suivantes : une assistance préparatoire (pour identifier les éléments de la liste 
indicative, préparer les documents de nomination, etc.); la coopération technique (pour les études, la 
fourniture d’équipement, etc.); l’assistance d’urgence (pour les biens en danger immédiat) et la formation de 
spécialistes (UNESCO, 2005, Convention, art.22). L’assistance accordée par le Comité du patrimoine 
mondial peut aussi prendre la forme de contributions financières.42  
 
Une approche de collaboration à l'échelle locale 
De plus, mis à part la solidarité internationale permise à travers le Fonds, nous devons aussi mettre l’accent 
sur la collaboration entre les acteurs locaux. Effectivement, en s’engageant à répondre aux obligations de la 
Convention, l’État doit être prêt à collaborer avec divers acteurs. Pour la protection de biens du patrimoine 
mondial, la participation d’une large variété d’acteurs est nécessaire, allant des autorités locales aux 
organisations non gouvernementales (ONG) (UNESCO, 2005, Orientations, §12). Les Orientations rappellent 
d’ailleurs l’importance d’une « approche en partenariat de la proposition d’inscription, de la gestion et du suivi 
pour la mise en œuvre de la Convention » (UNESCO, 2005, Orientations, §39). Pour la proposition 
d’inscription, l’UNESCO encourage la participation de la population locale puisqu’« elle est essentielle pour 
pouvoir partager avec l’État partie la responsabilité de l’entretien du bien » (UNESCO, 2005, Orientations, 
§64, 123).  
 
L’UNESCO voit donc dans la collaboration locale une valeur ajoutée à la protection des biens. Elle contribue 
notamment à « l’échange d’expertise » : « Les États parties [...] sont invités à [...] entreprendre et consolider 
au niveau régional des partenariats fondés sur l’échange de compétences techniques spécialisées. » 
(UNESCO, 2005, Orientations, §60) En effet, une telle collaboration contribue au développement des 
capacités pour l’équipe responsable d’un projet. Par contre, la collaboration implique des défis, dont ceux de 
détenir les capacités de communication et de coordination adéquates.43  
 
iii. Les conditions exigées pour le Fonds du patrimoine mondial  
Il s’avère pertinent de se pencher sur les conditions exigées pour recourir au Fonds du patrimoine mondial. 
Nous allons voir que le Fonds vise les pays nécessitant de l’aide pour protéger leurs biens, et ceux faisant 
l’effort nécessaire pour le faire. Il encourage également l’inscription d’un site sur la Liste du patrimoine 
mondial.  
 
                                                
42 Ces contributions peuvent prendre la forme de : prêts à faible intérêt, sans intérêt, pouvant être remboursés à long terme; 
et d’octroi, dans des cas exceptionnels et spécialement motivés, de subventions non remboursables. (UNESCO, 2005, Convention, 
art.22) 
43  Ce sujet sera abordé dans notre étude de cas portant sur la Cathédrale de León au Nicaragua. 
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Pays dans le besoin : un « renforcement des capacités »  
Le Fonds a pour but d’aider les États parties qui ont besoin d’une assistance internationale, c’est-à-dire ceux 
ne pouvant protéger leur bien par leurs propres moyens. Lemaistre et Lenzerini mentionnent que le Fonds 
sert aux pays incapables de défendre l’intégrité de leur héritage avec leurs propres moyens (2008, p.307). 
En effet, à travers le processus de sélection du Fonds, cet aspect se reflète dans les priorités des 
Orientations. Non seulement l’assistance internationale est accordée en priorité aux biens inscrits sur la Liste 
du patrimoine mondial en péril mais aussi aux pays nécessitant des ressources particulières (UNESCO, 
2005, Convention, art.11-4 / Orientations, §236). Au paragraphe 239 des Orientations, il est mentionné que 
« [...] la préférence est accordée à : un pays moins avancé ou à faible revenu [...] un pays à revenu moyen 
bas [...], un petit État insulaire en développement (PEID), un État partie en situation d’après-conflit [...] »44 
(UNESCO, 2008). Les pays en voie de développement sont donc plus susceptibles d’y avoir recours, étant 
donné les faibles ressources dont ils disposent pour préserver leurs biens.45 
 
Cette priorité accordée aux pays dans le besoin est établie notamment en raison des contraintes monétaires 
du Fonds. La protection des 936 biens inscrits sur la Liste repose sur un fonds d’environ 4 millions $ US par 
année ([En ligne], UNESCO, a, 2012 / Goodwin, 2010, p.307). Ceci représente un budget restreint dans la 
mesure un projet d’intervention est onéreux. Par exemple, la restauration du lieu historique national des 
Fortifications-de-Québec, compris à l’intérieur du site du patrimoine mondial du Vieux-Québec, a coûté plus 
de 16 millions $ CA au gouvernement fédéral ([En ligne], Gouv. du Canada, 2010).  
 
Par ailleurs, les services rendus par l’assistance internationale contribuent au « renforcement des 
capacités », communément appelé « capacity building », une stratégie visant les pays dans le besoin. 
Plusieurs définitions sont associées à ce terme. Selon la Banque Mondiale, il s’agit d’« investir dans les 
personnes, les institutions et les pratiques qui, ensemble, permettent à un pays ou à une région d'atteindre 
ses objectifs de développement » (Banque mondiale, 1997, cité dans Ayeva, 2003, p.13). Également, le « 
renforcement des capacités » a pour objectif de régler les problèmes d’une manière durable, en s’adaptant 
aux conditions locales : « [ce] concept [est]  apparu dans les années 1990, au moment d’une prise de 
conscience croissante du fait que les solutions économiques et techniques ne pouvaient à elles seules régler 
les problèmes de pauvreté et de développement durable » (Ayeva, 2003, p.12-13).  
 
Les pays en voie de développement sont donc visés par les critères du Fonds. Leur offrir des formations 
d’expertise, par exemple, a pour but de générer des résultats positifs à long terme. Le Fonds est d’ailleurs 
principalement consacré à la coopération technique et à la formation (Lemaistre et Lenzerini, 2008, p.319). 
                                                
44  Cette décision fut rajoutée dans les Orientations en 2008 (UNESCO, 2008, Orientations, « Décision 31COM18B »).   
45  Dans le chapitre « Mise en oeuvre de la Convention », nous verrons qu’en réalité l’assistance internationale n’est pas 
accordée de cette façon. 
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L’assistance préparatoire est aussi considérée comme un « renforcement des capacités ». Elle permet 
d’aider l’identification des biens pour la liste indicative, une première étape dans le processus d’inscription 
sur la Liste du patrimoine mondial.46  
 
Effort nécessaire  
Pour avoir accès au Fonds, d’autres conditions doivent être remplies. L’État doit prouver qu’il a d’abord 
consenti l’effort nécessaire, au maximum de ses capacités, pour protéger le bien. L’assistance internationale 
est vue comme un « supplément » à l’effort entrepris, et non une aide inconditionnelle en soit. Les 
Orientations citent : « [...] L’assistance internationale doit être considérée comme complémentaire aux efforts 
nationaux pour la conservation et la gestion des biens figurant sur la Liste du patrimoine mondial et sur les 
listes indicatives quand les ressources appropriées ne peuvent pas être assurées au niveau national. » 
(UNESCO, 2005, Orientations, §233) L’article 7 mentionne également : « [...] il faut entendre par protection 
internationale [...] la mise en place d’un système de coopération [...] visant à seconder les États parties à la 
Convention dans les efforts qu’ils déploient pour préserver et identifier ce patrimoine » (UNESCO, 2005). 
 
Cependant, la Convention reconnaît que cet « effort exigé » n’est pas toujours nécessaire. L’article 25 
énonce que l’absence de contribution dans le projet est possible : « [...] La participation de l’État qui bénéficie 
de l’assistance internationale doit constituer une part substantielle des ressources apportées à chaque 
programme ou projet, sauf si ses ressources ne le lui permettent pas » (UNESCO, 2005, Convention). Par 
conséquent, le Fonds contribue au financement complet du projet en question, sans contribution de l’État 
partie (Lemaistre et Lenzerini, 2008, p.310).  
 
Bien inscrit ou en voie d’être inscrit  
Finalement, nous remarquons que le Fonds est non seulement accessible aux biens inscrits sur la Liste du 
patrimoine mondial, mais aussi à ceux non inscrits (Francioni, 2008, p.206). Ceci attire notre attention dans 
la mesure où l’inscription d’un bien n’est donc pas une condition requise pour recevoir une assistance 
internationale (contrairement à ce que plusieurs pourraient penser). Ceci est prévisible puisque la protection 
des biens doit s’amorcer dès leur identification (sur l’inventaire national). Également, l’article 19 mentionne 
que l’assistance n’est pas exclusive aux biens de la Liste du patrimoine mondial, mais aux « biens du 
patrimoine culturel ou naturel de valeur universelle exceptionnelle situés sur le territoire » de l’État partie 
(UNESCO, 2005). En ce sens, l’aide internationale débute alors dès l’identification des biens, qu’ils soient 
inscrits ou non sur la Liste. 
 
                                                
46  L’assistance préparatoire offerte pour la préparation des listes indicatives est donnée par les organisations consultatives, 
à travers des ateliers régionaux de formation (UNESCO, 2005, Orientations, §76).  
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Cependant, une condition particulière est imposée aux biens non inscrits. Le Fonds est accordé seulement à 
ceux susceptibles d’être inscrits sur la Liste. Le paragraphe 13.1 des Orientations mentionne que les biens 
étudiés par le Fonds sont ceux « qui figurent ou sont susceptibles de figurer » sur la Liste du patrimoine 
mondial (ou sur la Liste du patrimoine mondial en péril) (UNESCO, 2005). Conséquemment, ceci incite les 
pays à mettre en oeuvre des moyens de protection pour répondre aux conditions d’inscription (tel que déjà 
mentionné). Le Fonds est d’ailleurs vu comme un « ‘preventive assistance’ to World Heritage site » 
(Lemaistre et Lenzerini, 2008, p. 309). 
 
iv. Une méthode d’évaluation équitable  
Nous avons précédemment vu que la solidarité internationale se transmet à travers les articles et le 
caractère opérationnel de la Convention, notamment par le Fonds du patrimoine mondial. Ces éléments 
contribuent alors à répondre aux objectifs de l’UNESCO. Ceci se retrouve par une « procédure équitable » 
lors de l’évaluation des biens pour leur inscription sur la Liste du patrimoine mondial. 
 
Tout d’abord, nous le notons par la composition des membres du Comité, responsables de la sélection des 
biens. Afin d’assurer une représentation équitable des différentes régions et cultures du monde, l’élection 
des membres se fait sur une base rotative. Les décisions du Comité, relatives à la Convention du patrimoine 
mondial, sont également prises à la majorité des deux tiers des membres présents et votants (UNESCO, 
2005, Convention, art. 8-2, 9, 13-8 / Orientations, §19-26).  
 
Ensuite, la méthode d’évaluation des biens est conçue de façon à les sélectionner le plus objectivement 
possible. Les standards à respecter pour les propositions d’inscription, conformes à l’UNESCO, sont les 
mêmes pour chaque bien proposé (UNESCO, 2005, Orientations, §148 a, d). Ces normes concernent la 
mise en forme du document tout comme les conditions à remplir pour obtenir le statut de valeur universelle 
exceptionnelle. De plus, les organisations consultatives qui évaluent les biens (ICOMOS, ICCROM, UICN) 
sont aussi considérées comme un « service technique impartial », tel le qualifie Slatyer (1983, p.140). Les 
experts sont issus de différents secteurs et sont qualifiés dans le domaine du patrimoine culturel et naturel. 
Les décisions respectent des critères scientifiques, de façon à ce que les choix soient les plus neutres 
possible47 (UNESCO, 2005, Convention, art.9-3 / Orientations, Annexe 6.6, 6.7, 6.A.2). Afin d’obtenir une 
évaluation impartiale, le bien doit également être évalué par une personne externe à l’État partie (propos de 
M. Molina Carrillo, président de ICOMOS-Nicaragua, 2009).  
 
                                                
47 Les évaluations sont faites le plus rigoureusement possible par un « examen consciencieux et approfondi des propositions 
d’inscription ». Par exemple, le contexte culturel est respecté : « Sur demande du Comité du patrimoine mondial ou si besoin est, 
l’ICOMOS et l’UICN réalisent des études thématiques pour évaluer des biens proposés au patrimoine mondial dans leur contexte 




1.2 LES AVANTAGES DE L’ÉTAT PARTIE 
 
Tel que nous l’avons observé dans le premier chapitre, le respect aux obligations de la Convention est une 
tâche ambitieuse. Ceci touche particulièrement les pays ayant une situation économique précaire, étant 
données les ressources exigées pour protéger un bien. Ces conditions peuvent conséquemment démotiver 
un pays à adhérer à la Liste, ou même à ratifier la Convention. Dans le présent chapitre, nous allons voir que 
certains éléments du traité peuvent au contraire inciter un pays à reconsidérer son choix. Après avoir 
soulevé les conditions d’inscription d’un bien, nous allons analyser les avantages qu’offre la Convention du 
patrimoine mondial. Nous verrons aussi que les obligations sont « assouplies » par certains facteurs.  
 
1.2.1 La Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO 
i. Objectifs de la Liste du patrimoine mondial 
La Liste du patrimoine mondial a été fondée dans les sillages de la ratification de la Convention du 
patrimoine mondial de 1972, lors de la Conférence générale de l’UNESCO. Elle est accessible à tous les 
pays ayant adhéré à la Convention. Elle regroupe les biens ayant fait l’objet d’une proposition d’inscription et 
ayant été sélectionnés par le Comité du patrimoine mondial. Actuellement, 936 biens apparaissent sur cette 
Liste, répartis dans 153 États parties (sur 189 pays ayant ratifié la Convention). Ils regroupent des sites 
culturels, naturels, ou mixtes ([En ligne], UNESCO, a2012, e2012). La Liste du patrimoine mondial n’est pas 
la seule liste qui est gérée par cette Convention. Il y a aussi la Liste du patrimoine mondial en péril 
(UNESCO, 2005, Convention, art.11-4). Cette dernière contient les sites étant « menacés par des dangers 
graves et précis »48 (UNESCO, 2005, Orientations, §177) (Fig.1). 
  
Figure 1. La Liste du patrimoine mondial    
 
Source : [En ligne], UNESCO, a, 2012 – adaptée par l’auteure 
                                                
48  Les biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial en péril doivent d’abord se retrouver sur la Liste du patrimoine 
mondial. Les critères de cette Liste seront énoncés dans le chapitre « La mise en oeuvre de la Convention ».  
50  Par exemple, le patrimoine culturel se réfère à : « (i) représenter un chef-d’œuvre du génie créateur humain »; et le 
patrimoine naturel à : « (ix) être des exemples éminemment représentatifs de processus écologiques et biologiques en cours dans 
l’évolution et le développement des écosystèmes [...] » (UNESCO, 2005, Orientations, §77). Voir paragraphe 77 pour l’énoncé 
complet des critères. 
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ii. Les critères d’inscription 
Comme nous l’avons déjà abordé, la Convention est consacrée aux biens de « valeur universelle 
exceptionnelle » : « Le but de la Convention n’est pas d’assurer la protection de tous les biens de grand 
intérêt, importance ou valeur, mais seulement d’une liste sélectionnée des plus exceptionnels d’entre eux du 
point de vue international [...] » (UNESCO, 2005, Orientations, §52). Nous allons examiner de plus près les 
conditions nécessaires pour inscrire un bien sur la Liste du patrimoine mondial. Ces dernières renferment 
deux catégories: soit le contenu du bien (ses caractéristiques, et plus précisément, sa valeur universelle 
exceptionnelle); et l’autre, la gestion assurant la protection du bien.  
 
Première condition : le bien 
Articles 1 et 2, patrimoine culturel et naturel 
Tout d’abord, comme mentionné dans l’article 4, les biens doivent concorder avec la définition « du 
patrimoine culturel ou naturel visé aux articles 1 et 2 et situé sur son territoire ». Le « patrimoine culturel » 
regroupe les monuments, les ensembles et les sites (UNESCO, 2005, Convention, art.1). On y retrouve des 
monuments tels que la Cathédrale de Cologne, en Allemagne (inscrite en 1996), des sites tels que le Parc 
archéologique de San Agustín, en Colombie (1995), et des ensembles, pouvant même s’étendre à l’échelle 
d’une « ville », tels que Brasilia, au Brésil (1987).  
 
Le « patrimoine naturel » regroupe les monuments naturels, les formations géologiques et physiographiques 
et les sites naturels (UNESCO, 2005, Convention, art.2). Le Canada est un pays possédant majoritairement 
des biens du patrimoine naturel. Ces derniers constituent neuf des quinze sites du Canada inscrits sur la 
Liste ([En ligne], UNESCO, a, 2012). On retrouve, par exemple, les Parcs des montagnes Rocheuses 
canadiennes (1984), ainsi que les Falaises fossilifères de Joggins, en Nouvelle-Écosse (2008).  
 
Également, les biens peuvent être inscrits en tant que « biens mixtes culturels et naturels ». Ces derniers 
doivent répondre à une partie ou à l’ensemble des définitions du patrimoine culturel et naturel retrouvées aux 
articles 1 et 2 de la Convention. Les biens peuvent aussi être inscrits en tant que « paysages culturels ». Ils 
sont alors considérés comme des biens culturels et représentent les « œuvres conjuguées de l’homme et de 
la nature ». (UNESCO, 2005, Convention, art.1 / Orientations, §46-47) 
 
Critères 
En plus d’être soumis à la définition du patrimoine culturel, naturel ou mixte, les biens doivent être identifiés 
« en application avec des critères, qu’il [Comité] aura établis » (UNESCO, 2005, Convention, art.11-2). Le 
bien doit répondre à au moins un des dix critères énoncés au paragraphe 77 des Orientations (UNESCO, 
2005, Orientations). Les critères (i) à (vi) font référence au patrimoine culturel; et les critères (vii) à (x), au 
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patrimoine naturel50. Ces derniers sont présents dans les Orientations, soit un document accompagnant la 
Convention, et « conçu de façon à ce que les critères se raffinent » (propos de C. Cameron, 2010). 
 
Notion d’intégrité et/ou d’authenticité 
Le bien doit également répondre aux conditions d’intégrité et/ou d’authenticité. Les conditions d’authenticité 
sont remplies si les valeurs culturelles du bien sont exprimées à travers des attributs. Ces derniers 
concernent notamment sa forme et sa conception, ses matériaux et sa fonction51. Quant à l’intégrité, elle est 
« une appréciation d’ensemble et du caractère intact du patrimoine naturel et/ou culturel et de ses attributs ». 
Pour remplir les conditions, le bien doit posséder tous les éléments nécessaires pour exprimer sa valeur 
universelle exceptionnelle, et n’avoir subi aucun effet négatif lié au manque d’entretien. Sachons que tous les 
biens doivent répondre aux notions d’intégrité. La notion d’authenticité ne concerne que les biens culturels, 
c’est-à-dire liés aux critères (i) à (vi). (UNESCO, 2005, Orientations, §78, 79, 82, 87, 88) 
  
Analyse comparative  
Le bien proposé doit aussi faire l’objet d’une analyse comparative. Il s’agit d’expliquer en quoi le bien est 
distinct, tout en représentant son contexte national. Le bien doit donc être comparé avec d’autres biens 
similaires (inscrits ou non sur la Liste) et être présenté de manière à faire ressortir les différences ou les 
ressemblances. Il doit aussi être décrit par rapport à son contexte international (UNESCO, 2005, 
Orientations, Annexe 5.3.c). 
 
Deuxième condition : la gestion du bien 
Outre la question des caractéristiques, la gestion de la protection du bien fait aussi partie des conditions 
d’inscription. En effet, le bien « doit bénéficier d’un système adapté de protection et de gestion pour assurer 
sa sauvegarde »52 (UNESCO, 2005, Orientations, §108-118). Le pays doit alors démontrer les mesures 
nécessaires de protection, afin que la valeur universelle exceptionnelle ainsi que les conditions d’intégrité 
et/ou d’authenticité soient conservées une fois le bien inscrit.  
 
Selon Goodwin, la question de la « gestion » n’est pas, à première vue, du registre des caractéristiques 
descriptives liées à la valeur universelle exceptionnelle du bien (2010, p. 293). Cependant, il rajoute que la 
« gestion » ne peut se dissocier des « caractéristiques » puisqu’elle a un impact direct sur la valeur 
universelle exceptionnelle du bien. À notre sens, une bonne gestion garantit d’autant plus « la transmission 
[du bien] aux générations futures », tel mentionné par l’article 4 de la Convention (UNESCO, 2005). La 
                                                
51  L’attribut lié la fonction, tout comme d’autres, ont été définis suite à la Conférence de Nara, tenu en 1994. Pour plus de 
détails, voir LARSEN, K. E. (dir.), JOKILEHTO, J., LEMAIRE, R., et al., Nara Conference on Authenticity, Conference de Nara sur 
l’Authenticité, Japon 1994. Proceedings/Compte-rendu, Tokyo, UNESCO, ICCROM, ICOMOS, Agency for Cultural Affairs 
(Japan/Japon), 1995, 427p.  
52  La condition liée à la gestion (« protection juridique adéquate et d’un mécanisme de gestion ») en tant que critère 
définissant la valeur universelle exceptionnelle a été ajoutée qu’en 1988 seulement (UNESCO, 1988). 
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notion de la gestion irait donc de pair avec les caractéristiques du bien, dans la mesure où ces catégories ne 
peuvent être prises isolément.  
 
Le cas des Bouddhas géants de Bamiyan, en Afghanistan, est un exemple démontrant l’importance de la 
gestion dans le maintien des caractéristiques de valeur universelle exceptionnelle d’un bien. En effet, les 
statues ont été détruites dans le contexte du « conflit dévastateur » qui a touché le pays en 2001. Le « 
Paysage culturel et [les] vestiges archéologiques de la vallée de Bamiyan » (où sont situés les Bouddhas) 
ont été inscrits sur la Liste du patrimoine mondial en péril en 2003 ([En ligne], UNESCO, a2012, b2011). Bien 
que cet exemple démontre une situation extrême de conflit armé, il reste que ce cas témoigne de 
l’importance de garantir des mesures de protection pour les biens patrimoniaux53. Nous pouvons également 
mentionner que l’augmentation importante de visiteurs, provoquée par la nomination d’un site sur la Liste, 
peut nuire à la préservation du lieu (pillage, érosion de la pierre, ou vandalisme) si des mesures de 
précaution ne sont pas envisagées (Van der Aa, 2005, p.126). Le site « Angkor », au Cambodge, en est un 
exemple (D. Gray, 2011 / [En ligne], UNESCO, a, 2012). 
 
iii. Le processus d’inscription  
Maintenant que nous avons examiné les conditions pour adhérer à la Liste, nous allons observer le 
processus menant à l’inscription d’un site (Fig.2). Cinq étapes seront présentées, allant de l’adhésion à la 
Convention jusqu’à la décision du Comité : « The preparation of a World Heritage nomination should be seen 
as a process, where the different steps are related to each other. » (J. Jokilehto, C. Cameron, M. Petzet, et 
al. 2008, p.47) Nous allons constater, que le processus demeure long et complexe dû à la structure 









                                                
53  Comme solution, la délégation japonaise, accompagnée d’un groupe de bouddhistes sri-lankais, suggérait notamment de 
les recouvrir, ou même de les reconstruire à l’étranger ([En ligne], Aujourd’hui le Japon, 2010). 
  
31 
Figure 2. Processus d’inscription de la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO 
 
 
Source : auteure, 2011 
 
Étapes du processus 
Signature de la Convention 
Après avoir adhéré à la Convention, par le biais de l’instrument de ratification/d’acceptation, et s’être engagé 
à remplir « fidèlement toutes les clauses » de la Convention, l’État partie peut dès lors entamer le processus 
d’inscription d’un bien situé sur son territoire (UNESCO, 2005, Orientations, Annexe 1). En ce sens, la 
signature de la Convention est considérée comme la première étape nécessaire pour l’inscription d’un bien.  
 
Remise de la liste indicative 
L’État partie doit ensuite remettre une « liste indicative » au Secrétariat de l’UNESCO. Il s’agit d’une étape 
importante pour l’inscription d’un bien dans la mesure où seuls les biens susceptibles d’être inscrits doivent 
figurer sur cette liste. Le paragraphe 63 des Orientations mentionne : « Les propositions d’inscription sur la 
Liste du patrimoine mondial ne sont examinées que si le bien proposé figure déjà sur la liste indicative de 
l’État partie. » (UNESCO, 2005, Convention art.11-1.2 / Orientations, §63, Annexe 7.i) 
 
Préparation des propositions d’inscription 
Dans le cas où l’État partie voudrait inscrire un bien, il doit ensuite créer une « proposition d’inscription ». 
Cette étape est importante puisque c’est la « base essentielle sur laquelle le Comité envisage l’inscription de 
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biens sur la Liste du patrimoine mondial » (UNESCO, 2005, Orientations, §120). Il n’est pas obligatoire 
d’inscrire un bien; cependant, si le pays choisit de faire une proposition d’inscription, il doit se soumettre aux 
exigences du Comité.  
 
Le dossier d’inscription doit respecter un format, des échéanciers, et des éléments de contenu. Dès la 
remise du dossier, un temps approximatif de moins de deux ans (un an et huit mois) est demandé avant que 
l’État partie reçoive une réponse du Comité. Le dossier doit être remis par l’autorité compétente de l’État 
signataire. La proposition doit se terminer par la signature originale du fonctionnaire compétent, au nom de 
l’État partie. En ce sens, le gouvernement national est responsable de la tenue du dossier d’inscription.54 
 
Évaluation des propositions d’inscription par les organisations consultatives 
Une fois le dossier envoyé à l’UNESCO par l’État partie, l’organisme le remet aux organisations 
consultatives du Comité du patrimoine mondial, soit l’ICOMOS (Conseil international des monuments et des 
sites), pour les biens culturels, ou l’UICN (l’Union mondiale pour la nature), pour les biens naturels55. En tant 
qu’organismes consultatifs, ils ont pour tâches de faire des recommandations au Comité du patrimoine 
mondial à propos des propositions d’inscription. Leurs rôles sont notamment d’« évaluer les biens proposés 
pour inscription » et de « présenter des rapports d’évaluation au Comité » (UNESCO, 2005, Orientations, 
§31.e, 154). L’évaluation se base sur des conditions établies par la Convention du patrimoine mondial et ses 
Orientations, tel que nous l’avons déjà démontré.  
 
Chacun de ces organes consultatifs possède sa propre procédure d’évaluation (UNESCO, 2005, 
Orientations, Annexe 6.A.1). ICOMOS, par exemple, doit observer les valeurs universelles exceptionnelles 
d’un point de vue « théorique », en se basant sur les critères établis par l’UNESCO, et doit mener une étude 
de terrain (mission sur le site). Cette dernière permet notamment d’observer si la gestion et la conservation 
des biens sont conformes aux exigences du Comité du patrimoine mondial. Dans la mesure du possible, la 
mission est entreprise par une personne de la région où se trouve le bien afin de tenir un regard « d’égal à 
égal » avec les gestionnaires du bien proposé. Une fois l’analyse réalisée, les rapports sont évalués par la 
Commission du patrimoine mondial d’ICOMOS. Les recommandations finales sont ensuite présentées au 
Comité du patrimoine mondial (UNESCO, 2005, Orientations, Annexe 6.A.1, 6.A.5).56  
 
 
                                                
54 Pour des détails additionnels concernant le dossier d’inscription, voir les Orientations (2005, §130, 168, Annexes 3, 5). 
55 Comme organe consultatif du Comité, il existe aussi l’ICCROM (le Centre international d’études pour la conservation et la 
restauration des biens culturels). Ce dernier se consacre plus particulièrement en matière de formation pour les biens du patrimoine 
culturel et des activités de renforcement des capacités. 
56  Suite à l’évaluation du bien, l’ICOMOS et l’UICN font leurs recommandations au Comité selon trois catégories :  
 a) biens qui sont recommandés pour inscription sans réserve ; b) biens qui ne sont pas recommandés pour inscription;    
c) propositions d’inscription qui sont recommandées pour renvoi ou examen différé (UNESCO, 2005, Orientations, §151). 
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Décision du Comité du patrimoine mondial 
La dernière étape menant à l’inscription d’un bien est la Décision du Comité du patrimoine mondial, à savoir 
si le bien sera inscrit ou non sur Liste du patrimoine mondial. Le groupe se réunit une fois par an. Il est 
composé de représentants de vingt et un États parties à la Convention, élus par leur Assemblée générale. 
Normalement, la décision est prise en consensus (propos de C. Cameron, 2011). Dans le cas des enjeux 
disputés, la décision est prise à la majorité des deux tiers des membres présents et votants, lors des 
sessions ordinaires et extraordinaires de la Conférence générale (UNESCO, 2005, Convention, art.13-8). 
Les décisions sont annoncées lors de la session du Comité du patrimoine mondial, ayant lieu annuellement, 
dans un des États parties de la Convention (UNESCO, 2005, Convention, art.8-1). 
 
Comme déjà mentionné, l’évaluation de la valeur universelle exceptionnelle du bien tient compte des 
conditions suivantes : correspondre à la définition de patrimoine culturel et/ou naturel de l’article 1 et 2, 
répondre à au moins un des critères (i) à (x), aux conditions d’intégrité et/ou d’authenticité, et finalement, aux 
exigences de protection et de gestion (UNESCO, 2005, Orientations, §155). Les décisions concernant les 
conseils techniques se prennent en collaboration avec les organisations consultatives (ICOMOS et UICN). 
Alors qu’auparavant les recommandations d’ICOMOS et UICN étaient souvent considérées par le Comité 
(Van der Aa, 2005, p.19), elles sont de plus en plus rejetées aujourd’hui : « [...] When studied over the ten 
year period between 2000 and 2010 there is a growing gap between the number of nominations 
recommended for inscription and the number of adopted inscriptions. [...] » (C. Uchiyama, 2011, p.10)  
 
Dans la mesure où le bien n’est pas inscrit sur la Liste, trois options sont posées : la demande est soit 
refusée, différée ou renvoyée. Dans le cas où la demande est « refusée », l’État partie ne peut présenter à 
nouveau la même proposition d’inscription, à moins de circonstances exceptionnelles. Si elle est « différée », 
l’État partie doit faire une évaluation plus approfondie du bien et la candidature doit être déposée de 
nouveau. Elle doit alors refaire le cycle complet d’évaluation, comme s’il s’agissait d’une nouvelle 
proposition. Si la demande est « renvoyée », la proposition d’inscription doit alors être révisée pour 
complément d’information. Ce statut est différent de la demande « différée » dans la mesure où le dossier 
est envoyé directement aux organes consultatifs et ne doit pas refaire le cycle de proposition habituel pour 




                                                
57  Un bien possédant des dangers sérieux menaçant sa protection peut être inscrit simultanément sur La liste du patrimoine 
mondial et la Liste du patrimoine mondial en péril. Devant être traité en urgence, la demande ne suit pas le cycle habituel des 
propositions d’inscription (UNESCO, 2005, Orientations, §161). 
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Commentaires sur le processus d’inscription  
D’après les étapes menant à l’inscription d’un bien, nous pouvons noter deux phases distinctes. Jusqu’à la 
remise de la candidature à l’UNESCO, la progression du dossier repose sur l’État partie. Sans sa propre 
initiative, la réalisation du projet d’inscription est impossible. Les tâches reviennent ensuite au Comité, qui a 
dès lors le pouvoir absolu jusqu’à la décision finale: « [...] the contracting parties control the early stages of 
the listing process. After the nomination process is initiated, however, the treaty introduces a mechanism that 
emphasises the executive authority of the Committee over the World Heritage List. » (Goodwin, 2010, p. 288)  
 
Par les nombreuses exigences établies par l’UNESCO, un effort considérable est requis par le pays pour 
inscrire un bien. Le processus d’inscription est un défi pour les États parties : « Lengthy nomination 
procedures necessitate persistency. » (Van der Aa, 2005, p.21) De plus, la nomination d’un bien peut être un 
travail de longue haleine. Par exemple, la candidature du site Dorset and East Devon Coast (Royaume-Uni) 
aurait duré environ huit ans (Van der Aa, 2005, p. 21).  
 
iv. Attraits de la Liste du patrimoine mondial 
Maintenant que nous avons traité des conditions d’admissibilité menant à la Liste du patrimoine mondial, et 
du processus d’inscription, nous sommes en mesure d’énoncer les avantages qui en découlent. Malgré les 
obligations des États parties auprès de la Convention, nous allons observer que la Liste contient des 
bienfaits suffisamment importants pour motiver bon nombre de pays à adhérer au traité. Ces derniers 
concernent la fierté identitaire, une meilleure protection du site ainsi que des bénéfices économiques 
considérables pour le pays. 
 
Fierté identitaire 
La fierté est une des raisons pouvant mener à l’inscription d’un bien. En effet, la valeur patrimoniale peut se 
rattacher au sentiment identitaire de la communauté locale : « Généralement, le patrimoine n’a pas sa place 
dans la sphère internationale s’il n’a pas, dès le départ, une valeur identitaire pour les localités territoriales. » 
(Bourget, 2010, p.49) Étant donné le prestige international accordé au patrimoine mondial de l’UNESCO, ce 
sentiment de fierté peut alors inciter l’inscription d’un site sur la Liste. L’importance identitaire rattachée à un 
site peut cependant être présente pour des populations n’habitant pas sur le territoire, tel qu’il en est pour les 
« Ensembles monastiques arméniens de l’Iran », inscrits en 2008 sur la Liste du patrimoine mondial ([En 
ligne], UNESCO, a, 2012). 
 
Ce sentiment de fierté rejoint l’échelle locale, comme l’échelle nationale. Comme le mentionne 
Goodwin, l’« estime nationale » est visée par l’inscription d’un bien (2010, p. 308). Ce sentiment de fierté 
touche non seulement les échelles locale et nationale, mais aussi le niveau international. En accordant au 
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site un statut de valeur universelle exceptionnelle, ce « bien de l’humanité » appartient également à la 
communauté internationale.  
 
Meilleure protection 
Une seconde raison menant à inscrire un site sur la Liste est celle d’obtenir une meilleure protection. Selon 
une étude faite par Rebanks Consulting Ltd et Trends Business Research Ltd, portant sur l’évaluation de 878 
sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial, « 70- 80% of sites are about heritage for heritage’s sake 
[...] » (2009, p.7). Cette forte proportion est un constat positif pour le Comité dans la mesure où la 
« protection » correspond à l’un des principaux objectifs de l’UNESCO, tel que noté dans les articles 4 et 5 
de la Convention (UNESCO, 2005).  
 
En effet, la protection du site peut être améliorée dans la mesure où le Fonds est accessible. D’autres outils 
sont également utilisés par le Comité pour assurer la protection du bien, dont les suivis réactifs et les 
rapports périodiques, comme mentionné plus haut dans le travail (UNESCO, 2005, Orientations, §113, 169, 
199). Cependant, en ce qui concerne le Fonds, rappelons qu’il n’est pas disponible à tous les États parties 
puisque certains critères doivent être remplis.  
  
Bénéfice économique 
Finalement, les bénéfices économiques demeurent un agent de motivation pour amorcer le processus 
d’inscription. Toujours selon l’étude Rebanks Consulting Ltd et Trends Business Research Ltd, 5 à 10 % des 
sites du patrimoine mondial ont été inscrits pour des objectifs socio-économiques (2009, p.7). Il est alors 
intéressant d’observer que l’intérêt économique n’est pas la première motivation poussant un pays à inscrire 
un site. La protection du bien (sans autre motif) est tenue au premier rang alors que l’intérêt « socio-
économique » (sans autre motif) est au deuxième rang (Fig.3). 
 
Il peut être difficile de mesurer l’impact économique occasionné par l’inscription d’un bien étant donné le 
spectre évasif qu’il englobe. Slatyer mentionnait que l’inscription possède des conséquences locales, 
nationales et internationales (1983, p.142). Selon Jame Rebanks, chercheur en économie, peu de 
recherches ont d’ailleurs été entreprises pour juger l’impact économique relié à l’inscription d’un site sur la 
Liste du patrimoine mondial :  
 As I, and colleagues, started to wade into mountains of World Heritage management, economic 
 impact assessments and marketing literature for sites around the world, I quickly discovered that we 
 were breaking new ground. No one had ever tried to do what we were doing, and even basic 
 information was often difficult to come by  (Rebanks Consulting Ltd, Trends Business Research Ltd, 




Figure 3. Motifs pour l’inscription des sites sur la Liste du patrimoine mondial (878 sites) 
 
Source : Rebanks Consulting Ltd, Trends Business Research Ltd, 2009 - adaptée par l’auteure 
 
L’inscription d’un site offre des opportunités pour le développement d’une région ou d’un pays, notamment 
par l’attrait touristique qu’il provoque (Francioni et Lenzerini 2008, p.402). Goodwin compare d’ailleurs 
l’inscription comme un « marketing tool » (2010, p.306). Le logo du patrimoine mondial est également 
considéré comme une source de commercialisation (Fig.4) : l’« emblème du patrimoine mondial a [...] un 
potentiel de financement extérieur qui peut être utilisé pour faire ressortir la valeur commerciale des produits 
auxquels il est associé » (UNESCO, 2005, Orientations, §264). L’aide financière accordée par le Fonds, pour 
la protection des biens, est aussi à considérer. Cependant, comme déjà mentionné, la priorité du Fonds est 
dédiée aux « services techniques » (formations, équipement, etc.) plutôt qu’à de stricts versements 
monétaires. 
 
Par ailleurs, des intérêts économiques sont également présents à l’intérieur même des instances publiques. 
Selon Goodwin, un bien inscrit sur la Liste peut aider un ministère à tirer des fonds du gouvernement 
central : « The position of environmental ministries in intra-governmental policy deliberations can be 





Figure 4. Symboles de l’UNESCO et du Patrimoine mondial de l’UNESCO 
                                
Logo de l’UNESCO      Logo du Patrimoine mondial  
 
Sources : [En ligne], UNESCO, i, 2011 – adaptées par l’auteure  
 
Afin qu’un pays puisse bénéficier le mieux possible des avantages économiques découlant de l’inscription 
d’un bien, tel que par le tourisme par exemple, il reste cependant que les décideurs doivent assurer une 
bonne gestion gouvernementale au sein des instances impliquées. Ceci demeure un projet ambitieux pour 
certains pays. Par exemple, au Nicaragua, l’inscription du site des « Ruines de León Viejo » sur la Liste du 
patrimoine mondial de l’UNESCO (à l’an 2000) ne peut offrir malheureusement les résultats espérés pour la 
communauté locale de Momotombo, dans la Municipalité de La Paz Centro (propos du ministre de l’Instituto 
Nicaragüense de Cultura, 2009).59 
 
1.2.2 Une Convention « accommodante »  
Outre les bénéfices accordés aux États parties par la Liste du patrimoine mondial, le texte légal de la 
Convention est également avantageux pour les pays. Malgré les obligations des États parties, ces derniers 
conservent tout de même un pouvoir considérable dû aux « obligations modestes » tenues dans le traité 
(Carducci, 2008, p.125). Nous verrons que ce phénomène se retrouve dans le document, par le respect à la 
« souveraineté des états » et par des lois « permissives et sujettes à interprétation ». 
 
i. Notion de souveraineté 
La notion de souveraineté60 est un élément majeur de la Convention puisqu’elle a pour effet d’accorder un 
pouvoir considérable à l’État partie : « En respectant pleinement la souveraineté des États [...], et sans 
préjudice des droits réels prévus par la législation nationale sur ledit patrimoine, les États parties [...] 
reconnaissent qu’il constitue un patrimoine universel [...] » (UNESCO, 2005, Convention, art.6-1). On ne peut 
                                                
59  Propos recueillis lors du séjour d’étude, lors de l’allocution du ministre au dixième anniversaire de l’inscription des 
« Ruines de León Viejo » sur la Liste du patrimoine mondial (2009).  
60 En droit, la définition de « souveraineté », énoncée par Louis Le Fur à la fin du XIXe siècle, est celle-ci: « La souveraineté 
est la qualité de l’État de n'être obligé ou déterminé que par sa propre volonté dans les limites du principe supérieur du droit et 
conformément au but collectif qu'il est appelé à réaliser » (Le Fur, 1896, p.443). En tant qu’ « état souverain », l’État partie n'agit donc 
que selon sa propre volonté, à l'intérieur des règles du droit.  
62  Article 4 de la Convention :« Chacun des États parties à la présente Convention reconnaît que l’obligation d’assurer 
l’identification, la protection, la conservation, la mise en valeur et la transmission aux générations futures du patrimoine culturel et 
naturel visé aux articles 1 et 2 et situé sur son territoire, lui incombe en premier chef. [...] » (UNESCO, 2005) 
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s’étonner que la Convention intègre cette notion puisqu’elle découle d’une entente entre les pays signataires 
lors de sa création en 1972. D’entrée de jeu, il est donc difficile d’établir des « mécanismes de force » 
freinant la souveraineté des états, étant donné la nature même de la Convention. Rajoutons également qu’à 
cette époque, soit au début des années soixante-dix, le concept « d’état souverain » était fortement centré 
dans les lois internationales (Francioni et Lenzerini, 2008, p.404). Nous comprenons alors en quoi cette idée 
se retrouve en toile de fond dans la Convention.  
 
ii. Éléments contribuant au respect de la souveraineté 
Le consentement  
La notion de souveraineté se retrouve par la condition de consentement des États parties. L’article 6.2 
mentionne l’obligation de protéger le patrimoine seulement « si l’État sur le territoire duquel il est situé le 
demande » (UNESCO, 2005, Convention, art.6-2). Le pays demeure « souverain » dans la mesure où 
l’assistance internationale est offerte qu’il la sollicite : « Tout État partie à la présente Convention peut 
demander une assistance internationale [...] » (UNESCO, 2005, Convention, art.19). Si la conservation d’un 
bien est fortement menacée, l’UNESCO ne peut intervenir sans l’approbation de l’État partie.  
 
La notion de consentement se retrouve aussi lors de l’inscription d’un site. Bien que l’UNESCO ait l’autorité 
sur la nomination des biens, l’inscription d’un site repose sur la décision du pays. L’article 11.3 cite que : 
« L’inscription d’un bien sur la liste du patrimoine mondial ne peut se faire qu’avec le consentement de l’État 
intéressé. » (UNESCO, 2005) Comme déjà abordé, l’État partie a le contrôle sur les premières étapes 
d’inscription; c’est lui qui est responsable d’entamer le projet et de le faire progresser jusqu’à la remise du 
dossier à l’UNESCO. La demande de consentement se retrouve aussi pour l’identification des biens sur la 
liste indicative (UNESCO, 2005, Convention, art.3), et même, la ratification du pays à la Convention. L’État 
est libre d’identifier les biens qu’il désire, et d’adopter ou non la Convention.  
 
Finalement, le respect des obligations concerne les pays, à l’intérieur de leur frontière nationale. Bien qu’ils 
doivent protéger les biens patrimoniaux de la communauté internationale, les États parties sont responsables 
de protéger le patrimoine « situé sur [leur] territoire » (UNESCO, 2005, Convention, art.4). Le mot 
« territoire » se retrouve d’ailleurs à plusieurs endroits, soit aux articles 3, 4, 5 et 6.1 de la Convention 
(UNESCO, 2005). 
 
Loi sujette à interprétation 
Outre la place accordée au consentement dans le traité, un État partie peut aussi se « départir de ses 
obligations » par des lois « sujettes à interprétation ». Nous le notons par la nomenclature de la Convention, 




Tout d’abord, selon Lenzerini, la Convention détient des obligations dites « non précises » (2008, p.204). 
Cela concerne particulièrement l’article 4. Carducci, stipule que cet article62 n’est pas explicite : « Article 4 
focuses on the entity concerned by this obligation, not on its content and scope [...] » (2008, p.114). Goodwin 
cite également que le terme « protection » n’est pas suffisamment défini. La « transmission aux générations 
futures »63 serait le terme le plus significatif (Goodwin, 2010, p.298). Ce manque de précision, relatif à 
l’article 4, faciliterait alors les États parties de se soustraire de leurs obligations : « [...] the more the 
performance expected under the obligation lacks clarity, the more difficult it is to invoke and evidence a 
breach. [...] » (Mitchell, 1996, cité par Goodwin, 2010, p. 302) 64  
 
De plus, la Convention est sujette à interprétation par la façon dont est organisé le contenu. Selon Lenzerini, 
le chapitre II de la Convention possède un caractère légal « plus fort » que le chapitre III. Les articles situés 
dans l’un ou l’autre de ces chapitres seraient intentionnellement localisés de façon « à mesurer la valeur » 
des obligations. Par exemple, l’article 1265 situé au chapitre III, n’invoquerait pas d’obligations légales, mais 
que des « effets additionnels » en regard de la protection de tous les biens de valeur universelle 
exceptionnelle : « However, one cannot ignore ‘a priori’ the possibility that the choice of including Article 12 in 
Chapter III was made with the deliberate intention of affecting the legal significance of this provision, in the 
sense of excluding its content from producing any legal obligation for States Parties » (Lenzerini, 2008, 
p.202). 
 
Également, les obligations seraient « allégées » afin de permettre à un pays de répondre adéquatement aux 
obligations, selon les ressources dont il dispose. Par exemple, en regard de la protection d’un site, l’article 4 
relate d’« agir [...] par son propre effort au maximum de ses ressources disponibles » (UNESCO, 2005, 
Convention, art.4). Cette tolérance est accordée en raison de l’incapacité de certains pays de répondre à 
leurs obligations. Selon Goodwin, il est plus difficile de résister aux menaces sévissant dans un pays en voie 
de développement que dans un pays riche. Il compare les deux sites ayant été retirés de la Liste du 
patrimoine mondial jusqu’à aujourd’hui; soit le « Sanctuaire de l’oryx arabe » à Oman (en 2007),66 un pays en 
voie de développement, et la « Vallée de l’Elbe à Dresde » en Allemagne (en 2009), un pays membre du G7 
(Goodwin, 2010, p.302). 
 
                                                
63  La transmission aux générations futures, en lien avec la protection, est traduite comme suit : « Transmission implies the 
heritage to be duly protected as much as possible from damage and destruction, as well as from the loss of its (outstanding universal) 
value. » (Carducci, 2008, cité dans Goodwin, 2010, p.298) 
64  D’après C. Cameron, les critères de référence sont les « standards de conservation internationale » : « If the international 
community is to monitor World Heritage Sites, it must have access to universally agreed-upon standards of conservation – or more 
accurately, standards for the acceptable limits of change – against which monitor. » (1992, cité dans Goodwin, 2010, p.298)  
65  Article 12 de la Convention : « Le fait qu’un bien du patrimoine culturel et naturel n’ait pas été inscrit sur l’une ou l’autre 
des deux listes visées aux paragraphes 2 et 4 de l’article 11 ne saurait en aucune manière signifier qu’il n’a pas une valeur 
universelle exceptionnelle à des fins autres que celles résultant de l’inscription sur ces listes. » (UNESCO, 2005) 
66  Le Sanctuaire Oryx arabe est le premier site retiré de la Liste du patrimoine mondial depuis la création de la Convention 
en 1972 ([En ligne], UNESCO, a, 2012). 
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En somme, nous observons que les États parties détiennent des avantages en vertu du « caractère doux de 
la Convention », comme cité par Francioni et Lenzerini (2008). Bien que les États parties aient des 
obligations légales dans la Convention, ces derniers possèdent également des droits considérables et un 




1.3 LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION  
 
Les objectifs de l’UNESCO ainsi que les avantages attribués aux États parties, soulevés dans les chapitres 
précédents, nous mènent à nous interroger sur la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial. 
Plus précisément, nous observerons si les intentions de la Convention; ce « legal blueprint » (Schmitt, 2009, 
p. 106); sont appliqués dans la réalité. Les objectifs de solidarité internationale et de protection seront 
soulevés. À la suite de ce chapitre, nous serons en mesure de passer à la deuxième partie de cette 
recherche, au sujet de l’inscription de la Cathédrale de León sur la Liste du patrimoine mondial. 
 
1.3.1 Solidarité internationale 
Comme déjà été mentionné, la Convention accorde une importance à la notion de solidarité internationale. 
Dans ce présent volet, nous verrons que cet objectif pose certaines difficultés dues au concept de 
souveraineté des états et au déséquilibre de la Liste du patrimoine mondial. 
 
i. La question de la coopération internationale 
Malgré la volonté de développer une solidarité internationale, la notion de souveraineté, présente dans la 
Convention, peut freiner la coopération internationale. Ces deux notions se retrouvent notamment à 
l’intérieur du même article, l’article 6.1 : « En respectant pleinement la souveraineté des États sur le territoire 
desquels est situé le patrimoine [...], les États parties à la présente Convention reconnaissent qu’il constitue 
un patrimoine universel pour la protection duquel la communauté internationale tout entière a le devoir de 
coopérer. » (UNESCO, 2005) Par conséquent, l’article suggère deux concepts opposés, soit d’abord le 
devoir de coopérer, une question d’intérêt collectif à l’échelle internationale (Carducci, 2008, p.111), et 
également, le respect à la souveraineté des états, une question d’intérêt national.67  
 
D’ailleurs, nous ne pouvons être étonnés de retrouver les notions de « coopération internationale » et de 
« souveraineté des états » au sein du même traité. Comme mentionné, la Convention a été rédigée au début 
des années soixante-dix, alors que l’idée générale de la loi internationale était fortement centrée sur le 
concept d’état souverain. Or, au même moment, la Charte internationale des droits de l’homme (Nations 
Unies), reconnaissant la communauté internationale, n’avait été adoptée que récemment, en 1966. Le 
respect de la souveraineté ainsi que celui des droits universels ont alors été juxtaposés au sein de cette 
Convention. Ceci a créé des difficultés, et plusieurs négociations, afin de reconnaître « l’intérêt de 
l’humanité » (Francioni et Lenzerini, 2008, p.404). La limitation de la souveraineté des États parties, par 
                                                
67  Ces deux notions sont aussi incluses au paragraphe 15 des Orientations: « Tout en respectant pleinement la 
souveraineté des États sur le territoire desquels est situé le patrimoine culturel et naturel, les États parties à la Convention 
reconnaissent l’intérêt collectif de la communauté internationale de coopérer à la protection de ce patrimoine. [...] » (UNESCO, 2005) 
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l’activité d’une organisation internationale, est une problématique retrouvée non seulement dans la 
Convention du patrimoine mondial de l’UNESCO, mais aussi dans le droit international moderne en général.  
 
Carducci mentionne que la « communauté internationale », considérée comme « tierce partie », possède des 
“expected roles” [recommandations morales] plutôt que des obligations légales : « The terminology 
of ‘expected roles’, as opposed the rights and/or obligations, reflects the fact that the Convention is binding 
only on its States Parties, and not on third states (regardless of whether seen as uti singuli, or as part of the 
international community as a whole). » (2008, p.111) En ce sens, les intérêts des États parties auraient 
davantage de poids que ceux de la « communauté internationale ».  
 
Cependant, cela n’empêche pas que l’intérêt collectif prenne une place importante au sein de l’UNESCO. 
Des cas exemplaires de coopération internationale sont accomplis par le Comité du patrimoine mondial. Par 
exemple, d’importantes mesures ont été entreprises à Angkor au Cambodge, ou au Parc national Sangay en 
Équateur, deux sites aujourd’hui retirés de la Liste du patrimoine en péril ([En ligne], UNESCO, g, 2012). Il 
reste que la coopération internationale repose sur la bonne volonté des États parties. Afin d’inciter la 
participation des pays, Urbaniak aborde notamment la question de gouvernance à l’échelle locale ou 
nationale : «‘World heritage’ designation arguably broadens the interested constituencies to include, in some 
way, the international community. How should that be consistently reflected in local or national policy-
making ? » Selon l’auteur, développer des modèles à ces fins devrait être considéré comme une « obligation 
éthique » pour les responsables en matière d’élaboration de politiques (Urbaniak, 2008, p.10).  
 
ii. Le déséquilibre de la Liste du patrimoine mondial  
Un constat 
En 2010, selon les données de l’UNESCO (Tableau I), presque la moitié des biens inscrits sur la Liste  du 
patrimoine mondial se retrouvent en Europe/Amérique du Nord, soit une proportion de 49 %. En ordre de 
décroissance nous retrouvons ensuite l’Asie/Pacifique (21 %), l’Amérique latine/Caraïbes (14 %), l’Afrique (9 
%) et finalement, les États arabes (7 %). La sous-représentation de certaines régions crée une 
« représentativité Nord-Sud » (Filipovic, 2010, p.32). Ce déséquilibre est aussi retrouvé pour les types de 
biens sélectionnés. Parmi les biens inscrits en 2010 (Tableau I), les biens culturels sont considérablement 
plus nombreux que les biens naturels, soit au nombre de 704 biens culturels, par rapport à 180 biens 







Tableau I. Sites du patrimoine mondial (août 2010)  
 
Source : UNESCO, Centre du patrimoine mondial, 2010 - adaptée par l’auteure  
 
Nous retrouvons également des disparités au niveau de l’assistance internationale (Fonds du patrimoine 
mondial). Bien que la Convention ait établi des critères prioritaires pour le Fonds, la sélection des sites ne 
serait pas conforme aux énoncés du traité. D’après Christina Cameron (propos en 2011), « les sites situés 
sur la Liste du patrimoine mondial en péril ne sont pas accordés en priorité pour le Fonds ». Cette dernière 
rajoute que « le Comité n’a pas réussi à mettre un mécanisme efficace jusqu’à présent ».  
 
Raisons causant une Liste déséquilibrée 
Différentes raisons peuvent contribuer au déséquilibre de la Liste. Parmi celles-ci, nous soulèverons d’abord 
la compréhension de la « valeur universelle exceptionnelle », ensuite la difficulté de répondre aux conditions 
d’inscription, et finalement, la présence d’intérêts politiques. 
 
La valeur universelle exceptionnelle 
Comme déjà mentionné, seuls les biens de « valeur universelle exceptionnelle » sont sélectionnés sur la 
Liste du patrimoine mondial, c’est-à-dire les « plus exceptionnels du point de vue international » (UNESCO, 
2005, Orientations, §52)68, ou les « best of the best » (Goodwin, 2010, p.286). Cependant, nous pouvons 
nous poser la question suivante: « Quelle est la définition de ‘bien exceptionnel’ ? »  
 
À la demande du Comité du patrimoine mondial69, une réunion spéciale d’experts a été menée à Kazan en 
2005 (Fédération de Russie) au sujet de la définition de « valeur universelle exceptionnelle ». Le caractère 
évolutif de ce concept, depuis les débuts de la Convention, nécessitait des clarifications :  
 [...] the experts recognized that the definition and application of OUV [Outstanding Universal Value] 
 in respect of properties were made by people and would be subject to evolution over time. [...] It was 
                                                
68  Le paragraphe 52 des Orientations énonce : « Le but de la Convention n’est pas d’assurer la protection de tous les biens 
de grand intérêt, importance ou valeur, mais seulement d’une liste sélectionnée des plus exceptionnels d’entre eux du point de vue 
international. Il ne faut pas en conclure qu’un bien d’importance nationale et/ou régionale sera automatiquement inscrit sur la Liste du 
patrimoine mondial. » (UNESCO, 2005, Orientations) 
69  Lors de la 28e session du Comité du patrimoine mondial en Chine, en 2004. 
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 observed that the concept of OUV is often poorly understood and requires improved communication 
 generally and at site level  (J. Jokilehto, C. Cameron, M. Petzet, et al. 2008, p.117).  
 
Il peut être difficile de sélectionner les biens le plus objectivement possible, étant donné les jugements de 
valeur de chacun des pays signataires de la Convention. La ratification des 936 pays ([En ligne], UNESCO, 
a, 2012) implique nécessairement la cohabitation de diverses cultures et de mentalités divergentes: « La 
notion de l’universel est complexe dans la mise en oeuvre de la Convention, car différents points de vue sont 
présents » (propos de C. Cameron, 2011). Ce questionnement se retrouve également depuis la création de 
la Convention, tel que nous le constatons à la lumière du texte de Slatyer, rédigé en 1983 (p.142).  
 
La prédominance de sites européens et de biens culturels (et non naturels) serait notamment attribuée à la 
compréhension du concept de « valeur universelle exceptionnelle » (Schmitt, 2009, p.112). La Convention 
est dominée par une vision européenne, ou une vision dite « eurocentrique », étant donné que la notion de 
« patrimoine culturel » a été inventée (et institutionnalisée) par les Européens pour la protection des 
monuments historiques (Choay, 1997, cité par Schmitt, 2009, p.103).  
 
Afin que les biens soient répartis équitablement sur la Liste du patrimoine mondial, le défi est donc de 
prendre des décisions qui respectent le plus justement possible la vision de chaque culture. Parmi les 
moyens établis par le Comité pour établir des critères impartiaux, nous retrouvons notamment une meilleure 
reconnaissance des besoins des communautés locales. Les experts de la réunion citent (Kazan, 2005) : 
« The identification of outstanding universal value of a site needs wide participation by stakeholders including 
local communities and indigenous people [...] » (Recommendations of the special meeting of experts, 6-9 
avril 2005 dans  J. Jokilehto, C. Cameron, M. Petzet, et al. 2008, p.117). Parmi les objectifs stratégiques 
amenés préalablement par le Comité, la « Communication » (avec le public) fait partie intégrante des 
« quatre C » des Orientations (UNESCO, 2005, Orientations, §26). Comme idée proposée, Urbaniak suggère 
également d’instaurer « a real voice for global society » au sein d’ICOMOS (2008, p.6). 
 
Incapacité à faire inscrire un bien  
Un deuxième élément pouvant causer une Liste du patrimoine déséquilibrée peut être la difficulté de certains 
pays à y accéder. Le document de proposition d’inscription nécessite un travail considérable de la part des 
États parties. Il doit être adéquat, car il demeure la « base essentielle sur laquelle le Comité envisage 
l’inscription de biens sur la Liste du patrimoine mondial » (UNESCO, 2005, Orientations, §120). Tel que nous 
l’avons vu, cette tâche confiée à l’État partie est ambitieuse dues aux procédures exigées par l’UNESCO.  
 
Une étude faite par ICOMOS, concernant l’évaluation de 157 nominations entre 2003 et 2007, a permis de 
constater que le rejet des candidatures par le Comité est majoritairement relié à la reconnaissance de la 
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valeur exceptionnelle, soit en regard des critères demandés, des conditions d’authenticité et/ou d’intégrité, 
ou des analyses comparatives (J. Jokilehto, C. Cameron, M. Petzet, et al. 2008, p.45). À l’encontre, les 
dossiers « renvoyés » et « différés » reposent plutôt sur la gestion adéquate pour assurer la protection du 
bien, et des dossiers de candidature incomplets :  
 In the cases of referring back and deferring a nomination, ICOMOS generally considers that the 
 nominated property has the potential of satisfying the criteria of outstanding universal value. [...]  
 Referral will normally be recommended when the management plan or legal protection needs to be 
 completed and applied [...] Deferral will be recommended when a more substantial re-elaboration is 
 considered necessary, and/or when the OUV requires further clarification [...] (J. Jokilehto, C. 
 Cameron, M. Petzet, et al. 2008, p.45). 
 
Entre 2006 et 2010, nous observons également une disparité entre les régions susceptibles de remplir 
adéquatement une proposition d’inscription (Tableau II). La proportion de dossiers incomplets se hiérarchise 
comme suit, en ordre croissant : Europe/Amérique du Nord (16 %), Amérique Latine/Caraïbes (31 %), Asie-
Pacifique (38 %), Afrique (40 %), et États arabes (55 %).  
 
Tableau II. Nominations incomplètes selon le total de nominations reçues, par région  
 
Source : UNESCO, Centre du patrimoine mondial, 2012 
 
Selon ICOMOS, les organismes consultatifs ont souvent aidé les États parties à corriger certains éléments 
relatifs à la candidature, telle que les délimitations de la zone tampon. Bien que ces correctifs puissent aider 
la diminution d’obstacles mineurs, les organismes consultatifs devraient cependant arriver plus tôt dans le 
processus d’inscription : « In fact, it would seem that further improvement of collaboration in an early phase 
of the nomination process would be beneficial. » (J. Jokilehto, C. Cameron, M. Petzet, et al. 2008, p.45)  
 
Une mauvaise coordination du projet d’inscription peut nuire à la nomination d’un site. Bien que l’État partie 
soit légalement responsable de la candidature, il reste que la participation d’autres intervenants est 
nécessaire pour son aboutissement. Le paragraphe 123 des Orientations mentionne : « Les États parties 
sont encouragés à préparer les propositions d’inscription avec la participation d’une large gamme d’acteurs 
concernés, y compris des gestionnaires de sites, autorités locales et régionales, communautés locales, ONG 
et autres parties intéressées. » (UNESCO, 2005, Orientations) Ceci peut donc représenter un enjeu 
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important pour un État partie lors du processus d’inscription. (Nous l’observerons plus précisément dans 
notre étude de cas.)  
 
Par ailleurs, l’incapacité de créer des listes indicatives est également une condition pouvant influencer la 
nomination des biens. Lors de la remise d’une candidature au Centre du patrimoine mondial de l’UNESCO, 
l’État partie doit avoir préalablement remis une liste indicative.70 En 1997, moins de 50 % des pays ayant 
signé la Convention en possédaient (Pocock,1997, cité par Van der Aa, 2005, p.20). Après des efforts 
entrepris par l’UNESCO pour aider les pays à s’en doter, les listes indicatives ont augmenté de 33 à 132 sur 
une période de dix ans (sur 178 pays signataires) ([En ligne], UNESCO, h, 2011). 
 
Les pays pauvres ne sont pas avantagés sur la Liste du patrimione mondial. Une étude tirée du World 
Economic Outlook Database, en 2007, note une corrélation entre le nombre de sites sélectionnés par pays et 
son « produit intérieur brut » (Fig.5). Plus précisément, les sites les plus représentés sur la Liste 
appartiennent aux pays possédant un taux de ressources élevé en « administration de la culture » ; tel que 
l’Italie, la Chine et l’Allemagne (Schmitt, 2009, p.112).  
 
Figure 5. Nombre de sites du patrimoine mondial par pays, en fonction du Produit intérieur brut (PIB) 
 
Source : World Economic Outlook Database (avril 2007) dans Schmitt (2009)  
 
Dans le même ordre d’idées, le nombre de tentatives effectuées, avant l’inscription d’un bien, demeure aussi 
plus nombreux pour certaines régions. Bien qu’au total 81 % des propositions d’inscription soient acceptées 
dès leur première tentative (entre 1978 et 2003), les pays africains sont les seuls ayant fait jusqu’à quatre 
essais (UNESCO, dans Van der Aa, 2005, p.20).  
                                                
70  Seuls les biens susceptibles d’être inscrits doivent figurer la liste indicative (UNESCO, 2005, Convention art.11-1.2 - 
Orientations, §15, 63, Annexe 7.i). 
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En somme, étant donné que le processus d’inscription constitue l’une des étapes les plus ambitieuses d’un 
projet d’inscription, le pays doit donc détenir les capacités requises pour la franchir. Comme le cite Van der 
Aa : « Countries must be willing to participate in the convention, be willing to nominate sites, and be able to 




Finalement, nous ne pouvons omettre la présence d’intérêts politiques au sein de cette organisation 
internationale. Bien que les critères de sélection doivent être « objectifs et scientifiques », à la « majorité des 
deux tiers des membres présents et votants » (UNESCO, 2005, Convention, art.13-8), les choix peuvent être 
influencés par une « décision politique »; c’est-à-dire « qui n’est pas ‘factuel’, scientifique, objectif et basé sur 
le consensus » (Schmitt, 2009, p.117). Plus précisément, Schmitt énonce le terme « d’influences politiques 
extraneous », c’est-à-dire qui sont présentes lorsque « les agissements des acteurs ne se basent pas sur les 
besoins environnementaux et culturels de la conservation, ni sur l’idée de l’action de la communication, ni sur 
les intérêts personnels »71 (Schmitt, 2009, p.116).  
 
Selon ce même auteur, une « influence extraneous » est associée à divers motifs, dont ceux d’augmenter le 
prestige national et leur puissance par le biais de « relations amicales » (2009, p.117). Tout d’abord, le motif 
lié au prestige national pourrait effectivement être associé au Patrimoine mondial de l’UNESCO dû aux 
bénéfices accordés par l’inscription d’un site (dont l’apport économique). Selon nos observations, une forte 
pression est présente sur les délégués nationaux afin de nominer leur(s) site(s).72 Également, les alliances 
entre les membres des différents pays peuvent favoriser l’inscription d’un site. Des groupes de pression, 
communément appelés « lobby », sont présents. 
 
Selon Schmitt, cette forme « de coopération » tenue entre les délégations a notamment été observée entre 
des pays possédant des conditions similaires. Par exemple, le site de Tipasa, proposé par la délégation 
algérienne, aurait reçu l’appui de deux pays voisins, le Maroc et la Tunisie, en raison des conflits 
internationaux qui sévissaient dans le Sahara de l’Ouest (Schmitt, 2009, p.117). Les votes sont alors 
orientés, non pas sur des critères objectifs liés à la notion de valeur universelle exceptionnelle, mais sur des 
critères de types relationnels entre pairs d’un même groupe. Selon Urbaniak, ce type de dynamique est 
communément nommé par les politicologues : « log-rolling » (2008, p.2).   
 
                                                
71  Version intégrale: « We can speak of extraneous political influences when actors act in a way that is based neither on the 
needs of environmental and cultural conservation, nor on the ideal of communicative action [...] , nor on the actors’ own personal 
interests. » (Schmitt, 2009, p.116) 
72  Communications personnelles de certains délégués nationaux lors de notre présence à la 33e session du Comité du 
patrimoine mondial, à Séville, en juin 2009.  
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Que ce soit pour augmenter le prestige national ou la puissance des États parties par le biais de bonnes 
relations, l’usage de facteurs politiques, dits extraneous, peut donc influencer les décisions du Comité. Ceci 
concerne non seulement la Liste du patrimoine mondial, mais aussi l’assistance internationale (le Fonds), 
compte tenu des procédures décisionnelles similaires. Ce phénomène peut expliquer le déséquilibre de la 
Liste, dans la mesure où les critères établis par la Convention ne seraient pas intégralement respectés par le 
Comité.  
 
Par ailleurs, il est prévisible de constater la présence de la politique au sein du Comité, étant donné la nature 
même de la Convention. Rappelons que la protection du patrimoine mondial est assurée par la coopération 
d’institutions internationales et, avant tout, d’États nationaux. Les questions de politique diplomatique jouent 
alors un rôle dans la gouvernance du patrimoine mondial (Schmitt, 2009, p.116). Le facteur politique est 
pertinent, d’autant plus qu’il est rarement traité dans la littérature, possiblement par la nature délicate de 
cette réalité. 
 
Cependant, le facteur politique n’est pas le seul orientant la sélection des biens. Comme le mentionne 
Schmitt, croire en la présence d’un « agenda secret » du Comité (dans le backroom) serait de simplifier les 
manoeuvres de l’UNESCO (2009, p.117). Il énonce plutôt que les décisions du Comité sont situées dans un 
« entre-deux », c’est-à-dire, issues de critères objectifs et subjectifs. Malgré la vision péjorative associée à 
l’influence politique, Schmitt énonce qu’elle peut en revanche créer des « signes modestes de 
réconciliation ». Ce phénomène aurait été observé lors de l’appui de la délégation d’Israël pour la nomination 
d’un site en Syrie, soit deux pays voisins possédants d’importants contentieux (Schmitt, 2009, p.117). 
 
Solutions pour remédier au déséquilibre de la Liste 
Afin d’améliorer les enjeux rencontrés précédemment, nous analyserons certains moyens utilisés par le 
Comité du patrimoine mondial, soit la « Stratégie globale » ainsi que les « Orientations devant guider la mise 
en oeuvre de la Convention du patrimoine mondial ».  
 
La « Stratégie globale pour une Liste du patrimoine mondial représentative, équilibrée et crédible » 
Afin de « recenser et combler les lacunes majeures » de la Convention, et plus précisément, de remédier au 
déséquilibre de la Liste du patrimoine mondial, le Comité a recours depuis 1994 à la « Stratégie globale pour 
une Liste du patrimoine mondial représentative, équilibrée et crédible »73 (UNESCO, 2005, Orientations, 
§55). Comme le soutiennent Francioni et Lenzerini, ce travail « was inspired by the commendable conviction 
of the need to reduce the imbalance existing in the World Heritage List, on which certain States Parties 
                                                
73 La Stratégie globale a été adoptée lors de la 18e session du Comité du patrimoine mondial, en 1994, à Phuket. 
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(mainly developed countries) had inscribed a very large number of properties, while others still have to 
inscribe their first site » (2008, p.408).  
 
Différentes mesures ont été adoptées par le Comité du patrimoine mondial. Par exemple, «  à titre 
expérimental et transitoire », depuis la 30e session du Comité en 2006, le Comité étudie « un maximum de 
deux propositions d’inscription complètes par État partie, sous réserve qu’au moins une de ces propositions 
d’inscription concerne un bien naturel [...] » (UNESCO, 2005, Orientations, §61.a). Il y aussi une priorité 
« pour l’examen des nouvelles propositions [...] [aux] États parties ne possédant pas de biens inscrits sur la 
Liste » (UNESCO, 2005, Orientations, §61.c.i). Depuis 1999, le Comité suggère également aux pays dont 
« leur patrimoine est déjà bien représenté sur la Liste [...] de ralentir leur rythme de soumission de nouvelles 
propositions d’inscription [...] » (UNESCO, 2005, Orientations, §59).  
 
Afin d’équilibrer la Liste, la Stratégie globale offre aussi la possibilité d’aider certains pays à inscrire des 
biens. Dans le but « d’obtenir une vision universelle à grande échelle », le Comité propose des moyens afin 
de réaliser des listes indicatives et des propositions d’inscription (UNESCO, 2005, Orientations, §60, 55). 
Cette aide se manifeste notamment par les organisations consultatives et leur soutien aux activités de 
renforcement des capacités (UNESCO, 2005, Orientations, §35, 37). Ces manoeuvres ont donné lieu à des 
résultats positifs. Sur une période de dix ans, il y a eu une augmentation de 33 à 132 listes indicatives (tel 
que déjà mentionné). De plus, le nombre de pays signataires est passé de 139 à 178, et de nouvelles 
catégories de sites ont été encouragées, dont les paysages culturels, le patrimoine industriel et les déserts 
([En ligne], UNESCO, h, 2011).  
 
Parmi ces initiatives, soulevons cependant certaines limites énoncées par Francioni et Lenzerini. D’après ces 
auteurs, la stratégie de « quotas par pays » (quantité maximale de propositions d’inscription par pays) 
éclipserait le sens réel de la Convention : « The limitations and quotas [introduced with the Cairns Decision] 
are hardly consistent with the spirit and purpose of the Convention [...] » (2008, p.409). Ces derniers 
mentionnent que le patrimoine n’est pas réparti de façon homogène sur le globe terrestre, et qu’il est donc 
justifiable que la distribution des biens de valeur universelle exceptionnelle, et celle des biens culturels et 
naturels soient réparties de façon « organique » (ou aléatoire). (Francioni et Lenzerini, 2008, p.409) 
 
Les « Orientations devant guider la mise en oeuvre de la Convention du patrimoine mondial »   
Outre la Stratégie globale, les « Orientations devant guider la mise en oeuvre de la Convention du patrimoine 
mondial » permettent aussi un meilleur équilibre de la Liste, et également, une représentation plus juste de la 
notion du patrimoine telle qu’on la perçoit aujourd’hui. Cette solution ne touche pas la question de quotas, ni 
du renforcement des capacités, mais plutôt celle de la reconnaissance des diverses conceptions du 
patrimoine dans le monde.  
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La Convention du patrimoine mondial a été adoptée en 1972, et elle est entrée en vigueur en 1975, avec la 
ratification de vingt pays.74 Toutefois, le Comité a constaté au cours des années quatre-vingt que la 
signification de « patrimoine » renvoyait à différents points de vue, dépendamment de la culture respective 
des États parties (propos de C. Cameron, 2011). La Conférence de Nara, tenue en 1994, en témoigne : « [...] 
11. Tant les jugements sur les valeurs reconnues au patrimoine que sur les facteurs de crédibilité des 
sources d’information peuvent différer de culture à culture, et même au sein d’une même culture. Il est donc 
exclu que les jugements de valeur et d’authenticité qui se rapportent à celles-ci se basent sur des critères 
uniques. »  (K.E. Larson, J. Jokilehto, R. Lemaire, et al., 1995, p.xxix) (Ce propos a été soulevé plus en détail 
préalablement dans ce travail.) 
 
Le document des Orientations est d’une grande importance pour la définition du  patrimoine. Selon les 
propos de Christina Cameron (2011), les Orientations servent à accompagner les articles de la Convention, 
et peuvent être modifiées facilement. Ceci permet d’actualiser la Convention en fonction de l’évolution du 
concept de patrimoine. Yusuf cite également : « [...] the criteria for the assessment of the outstanding 
universal value of a property have become one of the most important tools for ensuring the flexible 
application for the notion of “cultural heritage” and the main engine of its evolution over the years » (A. Yusuf, 
2008, p.31).  
 
Bien que le contenu de la Convention soit resté le même depuis sa création, les Orientations ont été 
modifiées jusqu’à dix-huit fois depuis sa première version en 197775 ([En ligne], UNESCO, f, 2011). 
L’évolution des Orientations se démontre par les diverses modifications des critères liés à la valeur 
universelle exceptionnelle.77 Par exemple, les attributs « usage et fonction » et « traditions » (UNESCO, 
2005, Orientations, §82) ont été inclus au concept d’authenticité à la suite de la Conférence de Nara tenue 
en 1994 (K.E. Larson, J. Jokilehto, R. Lemaire, et al., 1995). De plus, en 2003, les critères du patrimoine 
culturel et naturel ont été regroupés, alors qu’auparavant ils étaient séparés dans des groupes distincts.78 
Aussi, le concept de « gestion traditionnelle »79 a été inséré plus tardivement dans les critères liés à la 
protection et la gestion d’un site, afin de reconnaître des systèmes moins conformes aux mécanismes de 
                                                
74  La Convention est entrée en vigueur le 17 décembre 1975, avec l’acceptation/ratification de vingt pays. Aujourd’hui, elle 
compte plus de 153 États parties (sur 189 pays ayant ratifié la Convention). ([En ligne], UNESCO, a2012, e2012)    
75  Les différentes versions des Orientations consistent à la modification des paragraphes et l’ajout de nouveaux éléments 
(observations personnelles, 2012). 
77  Les changements ont eu lieu en 1980, 1992, 1996, 2005 et en 2008 (A. Yusuf, 2008, p.38 / [En ligne], UNESCO, f, 2011 / 
observations personnelles). 
78 Anciennement, les critères dédiés au patrimoine culturel et naturel étaient divisés selon leur catégorie respective, c’est-à-
dire de (i) à (vi) pour le patrimoine culturel, et de (i) à (iv) pour le patrimoine naturel. Ils ont été regroupés depuis la 6e session 
extraordinaire, en 2003 (UNESCO, 2005, Orientations, §77-note). 
79  En 1994, le document des Orientations énonce: « bénéficier d’une protection juridique et/ou traditionnelle adéquate et d’un 
mécanisme de gestion [...] ». En 2008, on retrouve : « protection législative, à caractère réglementaire, institutionnelle et/ou 




gestion conventionnels, retrouvés par exemple en Occident.80 Ces exemples nous démontrent donc en quoi 
le document des Orientations demeure « an indispensable working tool and a general reference document 
for the Committee, as well as for the States Parties » (A. Yusuf, 2008, p.31). 
 
1.3.2 Protection 
Après avoir abordé des enjeux touchant la question de solidarité internationale, nous allons nous pencher 
sur la seconde priorité visée par l’UNESCO, soit celle liée à la protection des sites. Malgré la volonté de 
l’UNESCO de protéger les biens, nous allons voir qu’il est difficile de mener à bien cette tâche compte tenu 
de la notion de souveraineté, incluse dans la Convention, et du grand nombre de biens inscrits sur la Liste du 
patrimoine mondial. En revers, nous observerons que le Comité encourage fortement les États parties à 
protéger les sites, par la possibilité de retirer les biens sur la Liste si les conditions adoptées lors de 
l’inscription ne sont pas maintenues.  
 
i. Enjeux liés à la protection 
La présence de la notion de souveraineté dans la Convention 
Nous avons déjà soulevé l’importance de la souveraineté des états dans la Convention. La protection du 
bien peut être perturbée si le pays ne consent pas à l’entretenir ou à recevoir de l’aide internationale (s’il est 
dans le besoin). Dinu Bumbaru exprime (propos en 2010)81 :  
 Quant à l’efficacité d’un tel traité pour gérer des centres historiques aux prises avec la corruption et le 
 manque d'expertise [...] il serait un peu candide de croire qu'une convention d'encouragement 
 comme la CPM7282 puisse résoudre ces problèmes si la volonté des états - qui restent souverains - 
 n'y est pas. La CPM72 et ses orientations parlent abondamment de gestion...Terme passe-partout 
 mais qui rappelle que la conservation [...] demande l'appui d'un système.  
 
De plus, selon Goodwin, peu d’États parties se sentent concernés par l’obligation de protéger tous les sites 
identifiés (UNESCO, 2005, Convention, art.4, 5). Ces derniers s’attardent plus spécifiquement qu’aux biens 
inscrits sur la Liste du patrimoine mondial (2010, p.288).  
 
La souveraineté des États parties limite également l’établissement de mécanismes de surveillance par 
l’UNESCO. Le Comité peut difficilement faire l’inspection des sites des inventaires nationaux, des listes 
indicatives et de la Liste du patrimoine mondial sans le consentement des États parties. Christina Cameron 
cite (2010)83 : « Personnellement, je crois que les obligations de l'État se limitent aux sites inscrits sur la Liste 
du patrimoine mondial, et possiblement sur les listes indicatives. Si le Comité a un droit de regard plus large, 
il me semble que cela empiétera sur les droits des états ».  
                                                
80  Ce concept a été accepté par le Comité en deux temps, soit en 1994 pour les biens culturels, et ensuite, en 1998 pour les 
biens naturels (propos de C. Cameron, 2011). 
81  Échanges de courriels entre Dinu Bumbaru et l’auteure (août 2010).  
82  Acronyme de « Convention du patrimoine mondial de 1972 ». 
83  Échanges de courriels entre Christina Cameron et l’auteure (juin 2010). 
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Une Liste du patrimoine mondial « ambitieuse » 
Certains éléments relatifs à la protection des biens sur la Liste du patrimoine mondial soulèvent également 
des enjeux importants. Il y a un grand nombre de biens inscrits sur la Liste, soit plus de 936 sites culturels et 
naturels ([En ligne], UNESCO, a, 2012). Ceci est dû notamment à l’addition graduelle des sites inscrits 
depuis les débuts de la Convention (Fig.6) ainsi qu’à la popularité du traité, considérée comme la plus 
dynamique de la « famille des conventions de l’UNESCO » (Francioni et Lenzerini 2008, p.409). Également, 
la liste abondante repose sur le grand nombre de sites inscrits chaque année par le Comité. Par exemple, 
lors de la session du Comité en 2007, plus de la moitié des propositions d’inscription ont été acceptées : 67 
% des nominations ont été inscrites, 33 % ont été refusées, différées ou renvoyées à l’État partie (J. 
Jokilehto, C. Cameron, M. Petzet, et al. 2008, p.45). 
 
Figure 6. Nombre de sites inscrits à travers le temps (1978-2008) 
 
Source : Schmitt, 2009  
 
La quantité de sites inscrits sur la Liste peut empêcher une protection adéquate par la communauté 
internationale. Le large succès de la Liste a l’effet pervers de créer des « fatigues institutionnelles » 
puisque, selon Francioni et Lenzerini, les ressources du Fonds international n’augmentent pas au même 
rythme que le nombre de sites inscrits sur la Liste (2008, p. 410). Bien que cette problématique soit 
d’actualité, cette dernière est d’ailleurs présente depuis plus de trente ans. Slatyer, dans son texte rédigé en 
1983, mentionne : « As the World Heritage List continues to grow, so too does the number of adhering 
countries. The Fund is also increasing, although it remains modest in light of the work that has to be done to 




ii. Incitatifs de protection liés à la Liste du patrimoine mondial 
Malgré les difficultés observées au niveau de la protection des biens, nous remarquons que des effets 
bénéfiques sont présents pour inciter les États parties à protéger les sites. La Liste du patrimoine mondial en 
fait partie, par les conditions requises lors du processus d’inscription, et la possibilité de retirer le bien sur la 
Liste. 
 
Inscrire un site sur la Liste du patrimoine 
Comme nous le mentionnions, il revient à l’État partie d’identifier et de proposer un site pour son inscription 
sur la Liste du patrimoine mondial. Ces tâches incitent les pays à prendre en charge la protection du bien 
puisqu’elles les obligent à établir des mesures légales et un cadre réglementaire (UNESCO, 2005, 
Orientations, §108-118). Ces tâches sont particulièrement exécutées lors de l’amorce d’un projet 
d’inscription, puisque des preuves sont exigées au Comité. L’État partie doit démontrer l’existence d’une 
protection législative adéquate par le biais de textes explicatifs (UNESCO, 2005, Orientations, §132.5).  
 
Cette mesure incitative a créé des résultats positifs à l’égard de la protection des biens, notamment pour la 
candidature de l’« Œuvre architecturale Le Corbusier »84, soumise par la France en 2006, en vue de son 
inscription sur la Liste.85 D’après Gilles Ragot, rédacteur du dossier de candidature, la mise en place d’un 
cadre législatif et réglementaire pour cet ensemble aurait d’ailleurs été l’une des tâches les plus laborieuses 
à accomplir lors de la préparation de la candidature.86  
 
Des mesures de protection sont donc amorcées lors du processus d’inscription. La nomination d’un bien 
incite d’autant plus la collaboration à l’échelle locale (régionale): « The preparation of [...] should not be 
undertaken only as a question of national interest. Rather, it will be necessary to collaborate at the regional 
level by contacting specialists with relevant knowledge in the entire region concerned. » (J. Jokilehto, C. 
Cameron, M. Petzet, et al. 2008, p.47) 
 
Le retrait d’un bien et les alarmes 
La possibilité de retirer un bien inscrit sur la Liste du patrimoine mondial est un second élément favorisant la 
protection, et le principal à notre avis. Le Comité du patrimoine mondial a le pouvoir de retirer un bien de la 
Liste si ce dernier n’est pas protégé adéquatement.  
 
 
                                                
84  Regroupement de treize oeuvres situées en France, et conçues par l’architecte Le Corbusier. 
85  Jusqu’à maintenant, le dossier n’est pas encore inscrit sur la Liste. Il a été rejeté deux fois par le Comité, soit en 2009 et 
en 2011 (propos de C. Cameron, 2012). 
86  Propos recueillis lors du colloque « La sauvegarde de l’architecture moderne », organisé par l’UQAM en octobre 2010. 
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Conditions de retrait d’un bien sur la Liste du patrimoine mondial 
L’inscription d’un bien ne garantit pas sa permanence sur la Liste : « [...] there is no permanence or 
immutable status for a site once inscribed » (Buzzini et Condorelli, cité par Goodwin, 2010, p.290). Une fois 
le site inscrit, l’État partie a le devoir de le protéger à long terme, selon la « déclaration de valeur 
universelle » (UNESCO, 2005, Orientations, §51). Le Comité doit ensuite veiller à ce que l’État partie 
conserve les valeurs qui lui ont été attribuées87 (UNESCO, 2005, Convention, art.11-2 / Orientations, §51, 
192.a). Si l’État partie ne respecte pas les conditions, le Comité peut alors procéder au retrait du bien, 
puisque le pays « had committed an internationally wrongful act under principles of state responsability » 
(Goodwin, 2010, p.285). 
 
Afin d’assurer la protection des biens, des « systèmes d’alarme » sont aussi présents, dont la « Liste du 
patrimoine mondial en péril ». Cette dernière se distingue de la Liste du patrimoine mondial. Elle est 
composée des biens menacés en regard de leur protection, dont ceux ayant des « dangers graves et 
précis » (UNESCO, 2005, Orientations, §177). Ce moyen, appelé aussi « light gun » [alarme] par Francisco 
Bandarin, ancien directeur du Centre du patrimoine mondial (Goodwin, 2010, p.305), sert à aviser le pays 
que le bien n’est pas suffisamment protégé et qu’un retrait éventuel du site est possible.88 
 
La possibilité de retirer un bien, ou de l’inscrire sur Liste en péril, peut être un incitatif de protection. Il n’est 
effectivement pas à l’avantage d’un pays de retirer un bien de la Liste étant donné les bénéfices accordés 
par l’inscription. Inscrire un bien sur la Liste en péril peut aussi être perçu comme un acte de « déshonneur » 
(Atherton et Atherton, 1991, cité par Goodwin, 2010, p.308). Afin d’éviter que l’une de ces situations ne se 
présente, « a site should perceive its self-interest as best served » (Mitchell, 1996, cité par Goodwin, 2010, 
p.308). Dans une plus large mesure, cela nous démontre aussi l’influence que peut avoir une convention sur 
les États parties : « treaty influenced behaviour is dominated by a logic of consequences » (Mitchell, 1996, 
cité par Goodwin, 2010, p.308). 
 
Réflexion sur le pouvoir du Comité du patrimoine mondial 
Nous pouvons également nous interroger sur la question de « pouvoir » (ou d’autorité) tenu par le Comité au 
sein de la Convention. L’inscription d’un bien sur les Listes (Liste du patrimoine mondial et Liste en péril), le 
                                                
87  Le retrait d’un bien sur la Liste peut être lié à la perte des attributs liés à la valeur universelle exceptionnelle, tout comme au 
non-respect du système de gestion (et de protection) proposé par l’État partie lors de l’inscription du site. Goodwin mentionne 
cependant que le Comité accorde davantage son autorité sur la perte des attributs plutôt que sur  le plan de gestion : « Deletion for 
loss of management and protection systems is permitted, but in practice the Committee appears less concerned with protection and 
management systems [...] » (Goodwin, 2010, p.290 et 294). 
88  La Liste du patrimoine en péril s’applique pour les biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial. Un bien peut 
cependant être inscrit consécutivement sur la Liste du patrimoine mondial en péril (UNESCO, 2005, Orientations, §11.4). Ceci a été 
le cas notamment pour le « Paysage culturel et [les] vestiges archéologiques de la vallée de Bamiyan », en Afghanistan, en 2003 
([En ligne], UNESCO, a, 2012). L’inscription du site sur la Liste du patrimoine mondial fait partie des quelques d’inscriptions motivées 
par le Comité (Van der Aa, 2005, p. 22). 
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retrait d’un site, ainsi que l’attribution de l’assistance internationale constituent les manoeuvres 
décisionnelles du Comité.89 En effet, la capacité de retirer un bien sur la Liste est prévisible dans la mesure 
où le Comité a d’abord eu le pouvoir d’inscrire le bien: « They add that under the principle of parallelism of 
forms, the Committee is competent to remove sites since they had the initial authority to inscribe them. » 
(Buzzini et Condorelli, cité par Goodwin, 2010, p.290)  
 
Selon Goodwin, le retrait d’un bien est un “pouvoir moral” attribué au Comité (2010, p.309). Cette sanction, 
retrouvée dans la Convention, ne se réfère pas à des moyens traditionnels tels que la prison, les pénalités 
financières, etc. Par contre, les pénalités indirectes possèdent de lourdes conséquences pour un État partie, 
notamment sur le plan économique (pensons à l’apport du tourisme). Le retrait d’un bien détient alors une 
valeur considérable, en incitant les États parties à protéger les biens inscrits sur la Liste. 
 
Toutefois, il reste que le Comité doit utiliser ce « pouvoir » afin d’obtenir des résultats tangibles sur la 
protection des biens. D’après l’auteur, les sites dérogent rarement l’article 4 de la Convention (Goodwin, 
2010, p.309). Depuis la création du traité, en 1972, deux biens ont été retirés de la Liste.90 Jeff Morgan, du 
Global Heritage Fund, mentionne que l’UNESCO « has limited tools for scaring government...and they rarely 
use them » (Goodwin, 2010, p.308). Cependant, jusqu’à ce jour, trente-cinq sites ont été inscrits sur la Liste 
du patrimoine mondial en péril (sur 936 biens au total). ([En ligne], UNESCO, a, 2012) À la lumière de ces 
données, nous supposons que cet incitatif de protection est justement visé par l’UNESCO en tant que « light 
gun », plutôt que le retrait d’un bien en soi, en réponse à de strictes sanctions légales.  
 
En somme, dans ce volet accordé à la protection des biens, certains enjeux sont soulevés. Le respect à la 
souveraineté des états et le nombre considérable de sites inscrits sur la Liste peuvent nuire à la protection 
des biens. Nous remarquons en revanche que la Liste du patrimoine mondial renferme des avantages. Afin 
de répondre aux conditions d’inscription, les pays sont incités à établir des mesures de protection. Si un bien 
est inscrit, les pays sont également tenus de le protéger à long terme, sans quoi ce dernier peut être retiré de 
la Liste.  
 
                                                
89  Le Comité détient d’autres manoeuvres, mais en coopération avec les États parties (pour détails, voir : UNESCO, 2005, 
Orientations, §24).  
90  Les deux sites retirés de la Liste sont : le Sanctuaire Oryx arabe, à Oman (2007) ainsi que la Vallée de l’Elbe, en 







Dans cette première partie, nous avons étudié la Convention du patrimoine mondial et l’implication des États 
parties. Nous avons répondu à la question suivante : « À quoi s’engage un pays en adhérant à la 
Convention du patrimoine mondial ? » Trois aspects ont été explorés. Nous avons vu premièrement que 
les pays s’engagent à répondre à des objectifs spécifiques de l’UNESCO; deuxièmement, que cet 
engagement leur offre des avantages considérables, et finalement, que la réalisation « pleine et entière » 
des objectifs de la Convention est difficile à atteindre.   
 
Tout d’abord, dans le premier chapitre, nous avons soulevé qu’un pays s’engage à répondre à deux 
principaux objectifs de la Convention, soit de protéger les biens de valeur universelle exceptionnelle et de 
collaborer à la solidarité internationale. Plus précisément, au sujet de la protection des biens, les États 
parties doivent répondre à des obligations inscrites dans la Convention. De plus, malgré l’accent attribué aux  
biens de valeur universelle exceptionnelle, les États parties doivent également protéger le patrimoine culturel 
et naturel dans son sens large. Ces responsabilités entrent en vigueur dès l’ajout des sites sur l’inventaire 
national, et se maintiennent une fois les sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial.  
 
En ce qui a trait à la solidarité internationale, nous avons énoncé que les États parties doivent, non 
seulement protéger les biens situés sur leur territoire, mais aussi ceux situés en dehors de leur frontière 
nationale. Aussi, le Fonds du patrimoine mondial, soit un instrument de coopération internationale, agit 
comme pivot principal afin de permettre à tous les pays de protéger le plus adéquatement possible les biens 
situés sur leur territoire. Le Fonds permet notamment de créer un « renforcement des capacités » dans les 
pays en voie de développement. Sur le plan de la collaboration, la protection des biens concerne, 
directement ou indirectement, divers acteurs à l’échelle locale, nationale et internationale. Finalement, la 
solidarité internationale se manifeste par une équité entre les pays. Le Comité possède divers moyens pour 
atteindre cet objectif, dont une méthode d’évaluation impartiale du bien, malgré les défis que cela représente. 
 
Dans le second chapitre, nous avons vu que la ratification de la Convention du patrimoine mondial offre des 
avantages majeurs aux pays. Le phénomène est principalement dû à la Liste du patrimoine mondial ainsi 
qu’au « caractère doux » de la Convention (Francioni et Lenzerini, 2008, p. 402). L’inscription d’un bien sur la 
Liste procure divers bénéfices, dont un sentiment de fierté identitaire, une meilleure protection du bien, ainsi 
que des intérêts économiques, notamment par l’augmentation exponentielle du tourisme (à l’échelle locale, 
nationale et internationale). Cela permet de favoriser grandement le dynamisme d’une région, ce qui est 
particulièrement souhaitable pour les pays à faible revenu. Cependant, malgré ces divers avantages, nous 
avons vu que l’inscription d’un bien n’est pas automatique : elle repose sur la propre initiative du pays, à 




Nous avons également traité de la place importante accordée à la souveraineté des États parties dans la 
Convention. Cela crée conséquemment des avantages, dans la mesure où les pays ont une grande 
manoeuvre malgré les obligations auxquelles ils sont assujettis. En effet, l’approche d’« états souverains » 
se traduit par différents éléments, dont la demande de consentement et une loi sujette à interprétation. 
 
Finalement, dans le dernier chapitre, nous avons abordé la mise en œuvre de la Convention. Nous avons 
tout d’abord étudié la question de la solidarité internationale, et avons constaté que la notion de coopération 
internationale soulève des enjeux. Malgré un désir d’impartialité entre les pays, la Liste du patrimoine 
mondial est déséquilibrée. Cette problématique est causée par divers facteurs, dont les critères d’évaluation, 
l’incapacité technique de compléter adéquatement un dossier d’inscription, et la présence d’intérêts 
politiques. Ce constat est cependant pris en main par l’UNESCO et certaines solutions sont présentes, dont 
la « Stratégie globale pour une Liste du patrimoine mondial représentative, équilibrée et crédible ».  
 
En ce qui concerne la protection des biens, le respect à la souveraineté des états peut contrevenir à cet 
objectif. La protection repose sur « la bonne volonté » des États parties. Par ailleurs, nous avons noté que le 
grand nombre de biens inscrits sur la Liste nuit à la protection adéquate des biens, notamment en raison des 
limites du Fonds. Par contre, des avantages sont présents. Notamment, les conditions requises pour inscrire 
un bien incitent l’État partie à établir des mesures de protection. Également, la possibilité de retirer un bien 
sur la Liste encourage les pays à protéger les biens à long terme.  
 
En somme, la Liste du patrimoine mondial est importante. Les enjeux et les avantages soulevés nous 
poussent à réfléchir sur son accessibilité universelle et, dans un sens plus large, sur le concept évolutif du 
patrimoine tel qu’on l’entend aujourd’hui. La Liste du patrimoine mondial possède également une popularité 
incontournable, par son dynamisme sur la scène internationale et les avantages qu’elle procure pour la 
protection des biens. La Convention y contribue: « The World Heritage Convention is an evolving, functional 
mechanism for safeguarding ‘outstanding examples’ of the world’s natural and cultural heritage. » (Slatyer, 
1983, p. 140) Par son approche pluraliste et axée sur la diversité (« diversity-oriented »), elle permet 
également de faciliter l’échange entre différentes expériences culturelles et de partager la connaissance du 
patrimoine entre les peuples du monde (Francioni et Lenzerini, 2008, p.408). 
 
Dans la deuxième partie de ce travail, la Liste du patrimoine sera abordée. Plus précisément, nous traiterons 
du dossier d’inscription de la Cathédrale de León, au Nicaragua. Rappelons que l’inscription d’un bien est 
une démarche procédurale complexe. Ceci sera notamment observé à travers notre étude de cas. L’analyse 







2  L’INSCRIPTION DE LA CATHÉDRALE DE LEÓN 
 
 
Dans la première section du travail, nous nous sommes familiarisés avec la Convention du patrimoine 
mondial et les obligations des États parties. Nous avons présenté les avantages de la Liste du patrimoine 
mondial ainsi que les conditions à remplir pour l’inscription d’un site. Dans cette deuxième section, nous 
traiterons de l’inscription d’un bien sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. Nous nous 
concentrerons sur le projet d’inscription de la Cathédrale de León, au Nicaragua. Bâtiment phare dans une 
société où la pratique religieuse est restée très présente, cette cathédrale est symbole d’identité et de fierté 
nationale. Afin de la faire reconnaître internationalement, l’État partie du Nicaragua a entrepris, en 2008, des 
démarches pour son inscription sur la Liste du patrimoine mondial. Le Comité du patrimoine mondial a 
toutefois refusé cette proposition. Au moment de notre séjour d’étude, le pays tentait sa chance de nouveau.  
 
La présente étude cherche à déterminer le potentiel de réussite de l’inscription de la Cathédrale de 
León sur la Liste du patrimoine mondial. Le refus de la candidature repose sur diverses recommandations 
établies par le Comité du patrimoine mondial. Nous nous concentrerons sur l’une d’entre elles, soit que « la 
coordination entre les parties prenantes nationales, locales et diocésaines soit meilleure afin d’améliorer la 
protection et la gestion » (UNESCO, 2009, p. 223). Ces trois parties prenantes concernent plus précisément, 
l’État du Nicaragua, la Municipalité de León et le diocèse de León. Pour juger si l’inscription du bien est 
possible, nous observerons si l’État partie est en mesure de répondre à cette recommandation. Notre 
question de recherche est la suivante : « Est-ce que la coordination entre les trois parties prenantes du 
projet d’inscription de la Cathédrale de León peut être améliorée ? »  
 
Afin d’y répondre, quatre aspects seront abordés. En premier lieu, nous énoncerons la problématique 
générale du dossier d’inscription. Nous verrons que le refus de la candidature ne repose pas sur la 
reconnaissance de la valeur universelle exceptionnelle du bien, mais sur la gestion adéquate pour assurer sa 
protection. En deuxième lieu, nous citerons l’importance d’une bonne coordination des parties 
prenantes pour le succès du projet. Nous constaterons la pertinence de la coordination, tant pour la 
protection du site que pour la constitution du dossier de candidature. En troisième lieu, nous aborderons la 
question de la participation d’une instance privée (le diocèse de León) dans un tel processus, soit un enjeu 
considérable pouvant perturber la coordination du projet. Certains facteurs susceptibles de contribuer au 
désistement du propriétaire de la Cathédrale seront énoncés. En dernier lieu, nous verrons si des solutions 
sont possibles pour améliorer la coordination entre les membres. En tenant compte des problèmes 
rencontrés, dont celui de conflits d’intérêts, nous aborderons l’approche du « développement de consensus » 
et évaluerons si elle est bénéfique pour ce projet.  
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Cette analyse permettra donc de déterminer si la coordination entre les trois instances peut s’améliorer et, 
par conséquent, de juger si le dossier d’inscription de la Cathédrale de León peut répondre aux conditions 
d’inscription de la Liste du patrimoine mondial. Nous constaterons notamment que le processus d’inscription 

















2.1 UN « SYSTÈME DE PROTECTION ET DE GESTION » NON ADÉQUAT 
 
Avant de nous pencher sur la problématique de coordination, nous allons d’abord présenter le contexte 
général du projet d’inscription. Nous énoncerons l’historique de la candidature et ferons une description 
sommaire de la Cathédrale de León. Ensuite, nous observerons les délibérations du Comité du patrimoine 
mondial en 2008. Les recommandations du Comité seront énoncées. Nous noterons la difficulté de l’État 
partie à proposer une gestion adéquate pour assurer la protection du site.  
 
2.1.1 Contexte général 
I. Historique du dossier d’inscription de la Cathédrale de León 
En 2004, le Nicaragua entamait la préparation du dossier de candidature de la Cathédrale, conformément à 
la procédure établie par le Comité du patrimoine mondial.91 Le pays a ensuite soumis sa proposition au 
Centre du patrimoine mondial en 2006. L’organisation consultative ICOMOS, représentée par un expert du 
Panama, a fait l’évaluation du site, et le rapport a été achevé en mars 2008 (propos de M. Rodríguez 
Conrado, INC, 2009 / ICOMOS, 2008, p. 56). 
 
En juillet 2008, au cours de la 32e session du Comité du patrimoine mondial de l’UNESCO, tenue à Québec 
(Canada), le Comité a décidé de rejeter la candidature (UNESCO, 2009, p. 222). Plus précisément, la 
nomination a été « renvoyée », ce qui signifie, d’après les Orientations, que l’État partie doit fournir un 
« complément d’information » (UNESCO, 2005, §159). Les recommandations formulées par le Comité, et 
incluses dans le rapport, ont ensuite été transmises au Nicaragua.92 Lors de notre séjour d’étude (en 2009), 
le pays tentait une nouvelle fois d’inscrire la Cathédrale de León sur la Liste du patrimoine mondial. 
 
II. Description de la Cathédrale de León 
Localisation et contexte socioéconomique 
La Cathédrale de León se trouve au Nicaragua, un pays d’Amérique centrale, et plus précisément dans la 
ville de León, sur la côte du Pacifique (Fig.7). La municipalité est de taille moyenne, et compte, selon le 
GeoNames geographical database ([En ligne], Mongabay.com, 2011), environ 145 000 habitants (2010). 
León est la seconde ville en importance, après la capitale Managua (934 000 habitants en 2009) ([En ligne], 
CIA, 2011). La Cathédrale est située dans le centre historique, un secteur commercial et institutionnel 
(ICOMOS, 2008, p. 61). Le centre historique occupe 12,7 % de l’aire urbanisée de León (incluant son 
extension urbaine) et contient plus de 2 496 immeubles ([En ligne], Peralta, a, 2002).  
 
                                                
91  Le Nicaragua est un « État partie » depuis la ratification du pays à la Convention du patrimoine mondial en 1979. La 
Cathédrale de León figure sur la liste indicative du pays depuis 1995 ([En ligne], UNESCO, a, e, 2012). 
92  La décision du Comité est conforme aux recommandations d’ICOMOS.  
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Ce pays en voie de développement est confronté à des conditions socioéconomiques précaires. Il est l’un 
des trois pays du continent américain à avoir tiré profit du Fonds monétaire international accordé aux « pays 
pauvres très endettés » (PPTE) en 1996 ([En ligne], Fonds monétaire international, 2011). Également, il a 
été gravement touché par un tremblement de terre en 1972, l’ouragan Mitch en 1998 et de nombreux conflits 
politiques (guerres civiles).  
 
Figure 7. Localisation de la Cathédrale de León  
    
Sources : INC, 2006  (gauche) / [En ligne], Langue School links – adaptée par l’auteure (droite) 
 
Description du bien  
La Cathédrale de León détient des statuts particuliers au sein de la législation nationale. Elle est désignée 
comme « Patrimoine culturel historique et artistique de la nation »93 depuis 1983, et comme « Monument 
nicaraguayen du millénaire » depuis 1999 (INC, 2006, p. 81). Ces attributions lui ont été octroyées en raison 
des « valeurs exceptionnelles attachées à l'édifice d'un point de vue historique, social, politique, 
ethnologique, culturel, religieux, artistique et architectural » (INC, 2006, p. 118) (Fig.8). 
 
Plusieurs éléments contribuent à la valeur patrimoniale de la Cathédrale de León.94 D’abord, sur le plan 
urbanistique (R. Vasquez, v. 2007), elle est érigée sur le lieu de la fondation de la ville (centre historique) 
(Fig.8). Elle occupe une position dominante par sa localisation devant la place centrale (un parc public), et 
au cœur des fonctions administratives et sociales de la ville (ICOMOS, 2008, p. 59). La Cathédrale possède 
un gabarit imposant, ce qui la distingue des maisons avoisinantes de plus petite taille. Son allure 
monumentale est accentuée par le tissu urbain serré qui le ceinture. Le parc public, situé devant la 
Cathédrale, permet cependant d’aérer l’espace.  
                                                
93  Ce statut découle de sa localisation dans le centre historique de León, lequel est désigné ainsi.  
94   Signification de « valeur patrimoniale » : « Importance ou signification esthétique, historique, scientifique, culturelle, 
sociale ou spirituelle pour les générations passées, actuelles ou futures. La valeur patrimoniale d’un lieu repose sur ses éléments 
caractéristiques tels que les matériaux, la forme, l’emplacement, les configurations spatiales, les usages, ainsi que les connotations 
et les significations culturelles. » (Parcs Canada, 2010, p. 5)  
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Figure 8. La Cathédrale de León dans son contexte urbain 
 
 
Sources : photos prises par l’auteure, 2009 (gauche) / INTUR dans INC, 2006 (droite) 
 
Ensuite, sur les plans historique et artistique, la Cathédrale est insérée dans un noyau historique, composé 
de demeures coloniales.95 Le bâtiment, érigé à la fin du XVIIIe siècle par l’architecte 
Diego José de Porres Esquivel, témoigne de la transition entre le baroque et le néo-classique 
(ICOMOS, 2008, p. 61). Il est de type barroco antigüeño, un style régional retrouvé en Amérique centrale 
(particulièrement à Antigua Guatemala) (ICOMOS, 2008, p. 61). La Cathédrale se démarque par sa largeur 
et sa massivité, ce qui la distingue des cathédrales plus étroites et élevées, construites à la même époque 
en Espagne (Fig.9). Ces caractéristiques contribuent au maintien de sa structure, en regard des conditions 
climatiques et du risque sismique de la région (Fig.10) (ICOMOS, 2008, p. 62). L’intérieur de la Cathédrale 
possède également des attributs artistiques, par son ornementation et ses biens meubles. S’y trouvent des 
                                                
95  Les demeures coloniales représentent environ 34 % de l’ensemble des édifices (Alcaldía municipal de León, 2006, p. 37). 
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objets liturgiques importants datant du XVIe au XXe siècle, dont un maître-hôtel, des bas-reliefs, des 
sculptures et des peintures d’images saintes (INC, 2006, p. 66). 
 
Figure 9. Gabarit de la Cathédrale de León 
    
 
 
Figure 10. Les risques sismiques au Nicaragua 
 
Source : INETER dans INC, 2006 
 
Enfin, sur le plan social et culturel, la valeur de la Cathédrale de León s’exprime à travers le caractère 
identitaire du bien, tant à l’échelle locale que nationale (Fig.11). Le bâtiment « remplit ses fonctions sociales 
et religieuses initiales » (ICOMOS, 2008, p. 59), compte tenu de l’importance de la religion catholique dans la 
société nicaraguayenne ([En ligne], Nicaragua.com, 2012). Le bâtiment permet aussi « la cohésion sociale, 
culturelle et politique entre les habitants de León » (ICOMOS, 2008, p. 59). Il tient lieu de rassemblement, et 
représente une attraction artistique, éducative et touristique (R. Vasquez, v. 2007). La place publique, située 
devant la Cathédrale, est aussi utilisée pour des événements culturels. En somme, ce bâtiment est 
   Cathédrale de León (Nicaragua)            Iglesia de Nuestra Consolación de Umbrete (Espagne)  





abondamment fréquenté, ce qui lui donne un caractère dynamique et authentique.96  
 





2.1.2 Décision du Comité du patrimoine mondial 
Comme mentionné précédemment, l’évaluation du dossier d’inscription de la Cathédrale de León, entreprise 
par ICOMOS et le Comité du patrimoine mondial, s’est soldée par un refus. La présente partie expose plus 
en détail cette décision. Elle comprend un rappel général des exigences du Comité, et ensuite, les résultats 
de l’évaluation de la candidature. Les conditions relatives à la protection et la gestion du bien feront l’objet 
d’une attention particulière en raison des difficultés qu’elles posent pour la Cathédrale et la zone tampon (le 
centre historique). 
 
i. Rappel des exigences 
Pour être inscrit sur la Liste du patrimoine mondial, le bien doit répondre à des critères particuliers établis par 
le Comité du patrimoine mondial. Seuls les biens de « valeur universelle exceptionnelle » peuvent faire partie 
de la Liste du patrimoine mondial. Comme l’expriment les Orientations, « le but de la Convention n’est pas 
d’assurer la protection de tous les biens de grand intérêt, importance ou valeur, mais seulement d’une liste 
sélectionnée des plus exceptionnels d’entre eux du point de vue international [...] » (UNESCO, 2005, 
Orientations, §52). Deux types de conditions sont observés : les critères reliés à la valeur du bien, et ceux 
reliés à la gestion pour assurer la protection du site.  
 
Voici les conditions à respecter sur le plan de la valeur universelle exceptionnelle du bien :  
        i) Détenir la typologie de patrimoine culturel ou naturel, tels qu’ils sont définis aux articles 1 et 2 
                                                
96  Le caractère identitaire de la Cathédrale de León sera abordé de manière plus approfondie dans le dernier volet du travail. 
Cathédrale de León                Fête religieuse La Gritería, devant la Cathédrale de León 





de la   Convention du patrimoine mondial (UNESCO, 2005, Convention, art.1, 2, 11-2). 
   ii) Répondre au moins à l’un des dix critères définissant un bien de valeur universelle 
exceptionnelle mentionné dans les Orientations, y compris une analyse comparative 
(UNESCO, 2005, Orientations, §77, 132.3). 
   iii) Répondre aux conditions d’intégrité et/ou d’authenticité (UNESCO,  2005, Orientations, 
§79, 87). 
 
En ce qui concerne la gestion de la protection du bien, l’État partie doit « bénéficier d’un système 
adapté de protection et de gestion pour assurer sa sauvegarde » (UNESCO, 2005, Orientations, §78). 
Il n’est pas nécessaire d’établir des mécanismes précis, mais le pays doit prouver par différents 
moyens que le bien est adéquatement protégé. Des textes doivent être fournis quant à sa protection 
juridique (UNESCO, 2005, Orientations, §97). Les Orientations mentionnent à ce sujet la nécessité de 
tenir une protection législative et/ou traditionnelle du bien (UNESCO, 2005, Orientations, §97). Une 
protection législative se réfère à des moyens conventionnels (contrats, lois, règlements, etc.), alors 
qu’une protection « traditionnelle » se réfère à des systèmes de gestion vernaculaires, pouvant se 
retrouver par exemple dans les communautés indigènes.  
 
ii. La candidature de la Cathédrale de León  
La présente section expose la décision prise en 2008 par le Comité du patrimoine mondial au sujet 
de la Cathédrale de León.97 Elle s’inspire des données du rapport ICOMOS, dont les 
recommandations sont les mêmes que celles formulées par le Comité du patrimoine mondial 
(UNESCO, 2009 / ICOMOS, 2008).   
 
Première condition : le bien 
La Cathédrale de León remplit les conditions de valeur universelle exceptionnelle. Le rapport ICOMOS 
indique que le bien « répond aux critères (ii) et (iv) et que la valeur universelle a été démontrée » 
(ICOMOS, 2008, p. 61). Tels que définis dans la Convention du patrimoine mondial, les critères en question 
sont : 98   
 
(ii) témoigner d’un échange d’influences considérable pendant une période donnée ou dans 
une aire culturelle déterminée, sur le développement de l’architecture ou de la technologie, 
des arts monumentaux, de la planification des villes ou de la création de paysages;  
 
(iv) offrir un exemple éminent d’un type de construction ou d’ensemble architectural ou 
technologique ou de paysage illustrant une période ou des périodes significative(s) de 
                                                
97  Selon l’article 1 de la Convention, le bien est un « monument » du patrimoine culturel (UNESCO, 2005 / ICOMOS, 2008, 
p.56). 
98      D’autres critères ont été proposés par l’État partie, mais n’ont pas été considérés par ICOMOS, soit les critères (i), (iii), (v), 
(vi).  (ICOMOS, 2008, p.60-61) Pour l’énoncé des critères, voir les Orientations, §77 (UNESCO, 2005).  
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l’histoire humaine.  
 
Concernant le critère (ii), la Cathédrale de León est effectivement un exemple d’échange d’influences 
architecturales (art espagnol adapté à l’Amérique latine), qui respecte son environnement géographique et 
qui reflète la société multiculturelle qui l’a construite au XVIIIe siècle. Le critère (iv) se réfère au style régional 
de la Cathédrale (barroco antigüeño) ainsi qu’à l’importance architecturale et sociale qu’elle représentait à 
l’époque de sa construction.  
 
De plus, une analyse comparative, produite pour justifier l’inscription du bien sur la Liste, démontre des 
similitudes et des différences entre la Cathédrale et des monuments similaires d’Amérique latine. Ces 
derniers sont, pour la plupart, situés dans des centres historiques figurant sur la Liste du patrimoine mondial 
(ICOMOS, 2008, p. 59).Sur le plan des similitudes, le bien « démontre un schéma architectural d’origine 
espagnole dans l’Amérique hispanique entre le XVIe  et le XVIIIe siècle » (ICOMOS, 2008, p. 59). Son 
architecture est en effet comparable à la Cathédrale San José, conçue un siècle plus tôt à Antigua 
Guatemala (bien inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en 1979). La Cathédrale se distingue des autres 
monuments par certaines caractéristiques physiques, dont sa taille et ses détails architecturaux 
(ICOMOS, 2008, p. 59). 
 
Finalement, ICOMOS considère que les conditions d’intégrité et d’authenticité sont remplies. En ce qui 
concerne l’intégrité du bâtiment, ce dernier a été correctement conservé, malgré les travaux de réparation et 
d’entretien auxquels il a été soumis.99 Quant aux conditions d’authenticité, sa valeur culturelle s’exprime par 
certains attributs, dont la pérennité du plan d’origine, les matériaux, les fonctions, la portée sociale et la 
relation à l’environnement urbain.100 
 
Deuxième condition : la gestion du bien 
Bien que la valeur universelle ait été démontrée, l’État partie n’a cependant pas réussi à remplir les 
exigences relatives à la protection et la gestion du bien (UNESCO, 2005, Orientations §78). Les 
recommandations formulées par le Comité du patrimoine mondial laissent entendre qu’il est difficile d’établir 





                                                
99  ICOMOS s’est prononcé sur la question des conditions d’intégrité, mais le rapport ne comporte aucun détail à ce sujet. 
Sachons que depuis 2006 (décision 20 COM IX.13), un bien culturel doit être évalué tant sur le plan de son authenticité que sur celui 
de son intégrité (UNESCO, 2005, Orientations, §87-Note 59). 
100  Le bâtiment n’a pas subi de modifications majeures par rapport à son plan d’origine, sa structure et son style architectural. 
Les travaux de restauration effectués ont respecté les techniques et les matériaux d’origine. La fonction et la portée sociale sont 
aussi maintenues, notamment pour sa fonction religieuse et son importance comme lieu de rassemblement (ICOMOS, 2008, p.59). 
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Décision : 32 COM 8B.45 
Le Comité du patrimoine mondial, 
 
1. Ayant examiné les documents WHC-08/32.COM/8B et WHC-08/32.COM/INF.8B1, 
 
2. Renvoie la proposition d’inscription de la Cathédrale de León, Nicaragua, à l’État partie afin 
de lui permettre de : 
 
a) Compléter le programme de planification et de mise en œuvre pour la restauration et de la 
conservation du monument; 
 
b) Compléter, approuver et mettre en œuvre le Plan spécial pour le centre historique de León; 
 
3. Recommande que : 
 
a) Une attention particulière soit accordée à l’amélioration et la mise en valeur du centre 
historique de León, en particulier pour le secteur alentour de la Cathédrale. Afin d’améliorer la 
qualité de vie et le paysage urbain, le gouvernement local devrait envisager des actions visant 
à autoriser l’ouverture du centre commercial de la ville, supprimer les affichages commerciaux 
perturbateurs dans le centre historique et enfouir les fils et câbles des services publics; 
 
b) La préparation aux risques, en particulier pour les catastrophes naturelles, soit traitée 
comme l’une des principales questions du plan de gestion; 
 
c) La coordination entre les parties prenantes nationales, locales et diocésaines soit meilleure 
afin d’améliorer la protection et la gestion; 
 
d) L’État partie s’assure de la pérennité du Fonds spécial du Parlement pour la Cathédrale de 
León; 
 
e) L’État partie entreprenne, si ce n’est déjà fait, un inventaire systématique des œuvres d’art 
et des biens meubles renfermés dans le bien proposé pour inscription. 
 
 
Ces recommandations font référence au « système de protection et de gestion pour assurer la sauvegarde 
du site » (UNESCO, 2005, Orientations §78). Conformément aux exigences relatives à un bien du 
patrimoine culturel101 (UNESCO, 2005, Orientations §99-107), ces recommandations se réfèrent au bâtiment 




Certaines recommandations concernent spécifiquement la Cathédrale de León. Le site «  couvre une 
superficie de  0,77 ha, correspondant à un bloc urbain comprenant la Cathédrale et son parvis » (ICOMOS, 
2008, p.56). Parmi les recommandations visant le bâtiment, le Comité recommande de « compléter le 
programme de planification et de mise en œuvre pour la restauration et la conservation du 
monument » (UNESCO, 2009, p. 222). D’après la proposition d’inscription élaborée par l’État partie, le 
bâtiment présente des problèmes de conservation (Fig.12), particulièrement au niveau de sa structure. 
Entre autres, un taux élevé d’humidité, causé par des infiltrations d’eau, a fragilisé la toiture. La fondation et 
                                                
101  Le patrimoine culturel se réfère aux biens proposés selon les critères (i) à (vi) (UNESCO, 2005, Orientations, §100). 
  
71 
le plafond sont touchés et des fissures apparaissent aux arcs des coupoles (propos de C. Madriz Olivas, 
2009 / INC, 2006, p. 65). Le problème d’humidité entraîne aussi une détérioration des matériaux sur les 
parois extérieures du bâtiment, lequel se manifeste par la présence de moisissures et de végétaux incrustés 
dans la pierre. Le réseau électrique est aussi problématique, dû à son installation défectueuse (câbles non 
gainés, boîtes de jonction dépourvues de couvercles de sécurité, etc.) (INC, 2006, p. 65). Le plan de 
restauration et les travaux prévus dans le plan de gestion devraient toutefois permettre de contrôler ces 
facteurs de détérioration.102  
 





Les biens meubles situés à l’intérieur de la Cathédrale sont également pris en considération. À cet égard, la 
proposition d’inscription mentionne que plus de quarante-sept toiles auraient besoin d’être soumises à des 
travaux de conservation et de restauration (Municipalité de León et coll., 2005, cité dans INC, 2006, p. 67). 
Le Comité recommande donc que « l’État partie entreprenne, si ce n’est déjà fait, un inventaire103 
systématique des œuvres d’art et des biens meubles renfermés dans le bien proposé pour 
inscription » (UNESCO, 2009, p. 223). L’inventaire constitue une tâche importante pour la protection des 
biens. Elle constitue en effet la première étape d’un projet de conservation (Parcs Canada, 2010, p. 3-4).104  
 
Le Comité tient également compte de l’aspect économique et recommande que « l’État partie s’assure de 
la pérennité du Fonds spécial du Parlement pour la Cathédrale de León » (UNESCO, 2009, p. 223). La 
                                                
102  Soulignons que des travaux de restauration du bâtiment ont déjà été réalisés au début des années quatre-vingt-dix 
(ICOMOS, 2008, p. 64). 
103  Ne pas confondre le terme « inventaire » avec « inventaire national », tel que défini dans la Convention du patrimoine 
mondial. Il s’agit ici de l’inventaire des biens de la Cathédrale de León.  
104  Les activités de conservation se divisent en trois phases : la compréhension du lieu patrimonial, l’intervention par des 
projets ou l’entretien et la planification de sa conservation. À la première étape, l’élaboration d’un inventaire est nécessaire : « Si les 
éléments caractéristiques d’un lieu patrimonial n’ont pas été définis, la première étape — absolument essentielle — de tout projet est 
de relever et de décrire les éléments caractéristiques qui contribuent à définir la valeur patrimoniale du lieu. [...] » (Parcs 
Canada, 2010, p. 3-4) 
De gauche à droite : Infiltration d’eau dans la toiture, Saleté sur la façade, Toile détériorée, Câble non gainé. 
Sources : INC, 2006  
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protection du bien nécessite des ressources financières considérables, ce qui peut être problématique 
compte tenu de la situation précaire du pays. La région de León a également subi les conséquences d’une 
crise économique depuis la disparition de sa principale activité, soit la culture et la transformation du coton 
(ICOMOS, 2008, p. 62).  
 
Finalement, le Comité aborde la gestion des risques. Il recommande que « la préparation aux risques, en 
particulier pour les catastrophes naturelles, soit traitée comme l’une des principales questions du 
plan de gestion » (UNESCO, 2009, p. 223). En effet, des facteurs naturels (activités sismiques, volcans, 
cyclones et fortes précipitations) (Fig.10) obligent l’État partie à prendre des mesures afin que ces facteurs 
ne viennent pas nuire à l’état de conservation du bâtiment (ICOMOS, 2008, p. 63).  
 
La zone tampon (centre historique)  
Une zone tampon a été identifiée par l’État partie, afin d’assurer une protection adéquate pour le bien 
(Fig.13). Il s’agit d’un périmètre de 12,55 ha, soit douze pâtés de maisons entourant la Cathédrale 
(ICOMOS, 2008, p. 56 et 63). Parmi les recommandations du Comité, deux d’entre elles visent 
particulièrement ce secteur. 
 
Figure 13. Délimitation du bien proposé  
 
Source : ICOMOS, 2008 
 
La première recommandation concerne la mise en valeur de la zone tampon. Elle stipule que : 
Une attention particulière doit être accordée à l’amélioration et la mise en valeur du centre 
historique de León, en particulier pour le secteur alentour de la Cathédrale. Afin d’améliorer  la 
qualité de vie et le paysage urbain, le gouvernement local devrait envisager des actions visant 
à autoriser l’ouverture du  centre commercial de la ville, supprimer les affichages 
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commerciaux perturbateurs dans le centre historique et enfouir les fils et câbles des services 
publics (UNESCO, 2009, p. 223).  
 
En effet, les activités humaines menacent la zone tampon. Près du bâtiment se trouve un nombre 
considérable de commerces informels (commerces ambulants) ainsi qu’un marché. Ces derniers produisent 
un grand nombre de déchets organiques (ICOMOS, 2008, p. 61). D’autres éléments ont également été 
relevés. Entre autres, il y a la présence de fils électriques aériens, perturbants les perspectives visuelles de 
la Cathédrale, ainsi que l’affichage commercial nuisant à l’homogénéité du centre 
historique (ICOMOS, 2008, p. 62). D’après nos observations personnelles, certaines demeures coloniales 
sont également vacantes ou mal entretenues (Fig.14).  
 
Figure 14. Relevé du centre historique de León 




La seconde recommandation du Comité porte sur les mesures d’encadrement, et plus précisément, sur le 
système de protection juridique de la Municipalité. Selon cette recommandation, il faut « compléter, 
approuver et mettre en œuvre le Plan spécial pour le centre historique de León » (UNESCO, 2009, 
p. 223). Ce plan comprend les lignes directrices et les règlements du centre historique. En effet, si le plan 
n’est pas mis à jour ou approuvé, la protection des bâtiments s’en trouverait affectée. La réglementation doit 
notamment s’ajuster en fonction des nouveaux enjeux et besoins de la communauté. Une note 
supplémentaire a d’ailleurs été ajoutée au rapport d’ICOMOS afin que ce plan soit « adopté et mis en œuvre 
de toute urgence » (ICOMOS, 2008, p. 64).   
 
Conclusion 
Après une mise en contexte du dossier de candidature de la Cathédrale de León, nous avons présenté 
certaines des recommandations du Comité du patrimoine mondial. Ces dernières ne remettaient pas en 
question la valeur universelle exceptionnelle du bien, mais portaient plutôt sur le « système de protection et 
De gauche à droite : Commerce ambulant, Perspective visuelle obstruée, Façade d’une propriété détériorée.  
Sources : photos prises par l’auteure, 2009  
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de gestion pour assurer la sauvegarde du site » (UNESCO, 2005, Orientations, §78). L’une des 
recommandations du Comité n’a cependant pas encore été abordée. Elle concerne la problématique de 
coordination, laquelle sera l’objet principal de notre analyse dans le chapitre suivant.  
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2.2  LA QUESTION DE LA COORDINATION DANS LE PROJET D’INSCRIPTION 
 
Le chapitre précédent présentait une mise en contexte du projet d’inscription et soulignait que le refus de la 
candidature de la Cathédrale était dû au  « système de protection et de gestion pour assurer la sauvegarde 
du site » (UNESCO, 2005, Orientations §78). Les recommandations du Comité du patrimoine mondial ont été 
abordées, à l’exception de celle-ci: « [Que] la coordination entre les parties prenantes nationales, locales et 
diocésaines soit meilleure afin d’améliorer la protection et la gestion. » (UNESCO, 2009, p. 223)  
 
L’analyse qui suit porte sur cette recommandation. Rappelons notre question de recherche: « Est-ce que la 
coordination entre les trois parties prenantes du projet d’inscription de la Cathédrale de León peut 
être améliorée ? » Les trois instances visées sont : le diocèse de León, la Municipalité de León et l’État du 
Nicaragua. Afin de répondre à cette question, trois volets seront abordés. Nous nous concentrerons d’abord 
sur l’importance de la coordination pour le succès du dossier, ensuite, sur les enjeux liés à la participation 






2.2.1 L’IMPORTANCE DE LA COORDINATION  
 
 
La présente section a pour objectif de démontrer l’importance de cette recommandation pour le succès du 
projet d’inscription, tant au niveau de la protection du site que pour la constitution du dossier de candidature.  
Nous allons les présenter consécutivement. 
 
i. La protection du site   
Bien que le manque inévitable de recours financier ait un impact considérable sur la protection du bien, et 
particulièrement pour un pays en voie de développement, le manque de coordination est un facteur majeur à 
considérer. Nous faisons référence à la coordination, nécessaire entre les instances responsables de la 
protection du bien, tant au niveau du bâtiment que de la zone tampon, conformément aux conditions du 
Comité du patrimoine mondial (UNESCO, 2005, Orientations §99 -107).  
 
a. Diocèse de León 
La « partie prenante diocésaine », inscrite dans la recommandation à l’étude, fait référence au diocèse de 
León, soit le propriétaire du bien. Cette instance privée est une institution religieuse fondée en 1531. Elle 
administre la Cathédrale de León depuis sa première construction (INC, 2006, p. 95).  
 
La gestion du bâtiment est assurée par la Direction du diocèse de León. Les décisions qui s’y rattachent sont 
prises par un comité, sur lequel siège Monseigneur Bosco Vivas Robelo, évêque de la Cathédrale, et 
d’autres membres du diocèse (propos des entretiens, 2009). Certains laïcs (citoyens) prennent aussi part 
aux décisions (propos de D. Lopez Gutieny, 2009). Sur le plan juridique, la Cathédrale est l’aboutissement 
d’un « concordat » (propos des entretiens, 2009), ce qui, en termes politicoreligieux, correspond à une 
« convention passée entre le Saint-Siège et les États de populations catholiques, en totalité ou en partie, sur 
la discipline, l'organisation ecclésiastique, à l'exclusion de la foi ou du dogme » ([En ligne], Larousse, 2010). 
Les décisions que prend le diocèse sont donc, dans une certaine mesure, celles du Vatican.  
 
Ainsi, les tâches relatives à la protection du bien relèvent du propriétaire. Les mesures entreprises pour son 
entretien et sa conservation découlent de son initiative. Également, comme nous allons l’observer, l’État 
national (Instituto Nicaragüense de Cultura) et la Municipalité de León sont impliqués dans la protection du 
site.  
 
b. Institut Nicaraguayen de la Culture (Instituto Nicaragüense de Cultura) 
L’État du Nicaragua correspond à la « partie prenante nationale ». Plus précisément, l’Institut Nicaraguayen 
de la Culture (Instituto Nicaragüense de Cultura), sous la « Direction du patrimoine culturel », est 
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responsable de la protection du site. Selon le décret-loi 427 (1989) de la Constitution du Nicaragua, « la 
responsabilité de l’État en matière culturelle [...] est exercée par l’Institut Nicaraguayen de la Culture (INC), 
entité publique compétente dans le domaine de la conservation et de la promotion de la culture nationale » 
(INC, 2006, p. 90).  
 
Cette instance gouvernementale est interpellée pour la protection de la Cathédrale de León. Diverses actions 
ont été posées, dont l’attribution de statuts de protection. La Cathédrale a été désignée comme « Patrimoine 
culturel historique et artistique de la nation » par le décret 1237 en 1983, et comme « Monument 
nicaraguayen du millénaire » par le décret 2432 en 1999 (INC, 2006, p. 81, p.183). Ce dernier décret 
« établit le socle de la structure actuelle pour la protection du patrimoine dans le pays » (ICOMOS, 2008, 
p. 63). Il renferme des principes essentiels à travers deux articles en particulier. Le premier stipule qu’« il est 
absolument interdit de détruire totalement ou partiellement les biens culturels qui font partie du patrimoine 
culturel » (art.31); le deuxième établit que « les propriétaires ou les possesseurs de ces biens, que ce soient 
des personnes physiques ou juridiques, publiques ou privées, nationales ou étrangères, en ont la garde et 
sont responsables de leur conservation » (art.19). (INC, 2006, p. 86) 
 
En ce qui concerne la coordination des membres, le décret 1237 propose que des actions soient posées 
entre le propriétaire et l’État national. La proposition d’inscription, déposée au Comité du patrimoine mondial, 
le confirme : « Ils [propriétaire ou possesseurs du bien] exercent cette responsabilité en coordination avec 
l’État nicaraguayen puisque ces biens sont placés sous la sauvegarde et la protection de ce dernier. » 
(INC, 2006, p. 86) En effet, ces tâches sont observées aux articles 8 et 10, à travers les permis d’autorisation 
demandés lors d’interventions sur le bâtiment (travaux de construction, de restauration, etc.). La proposition 
d’inscription cite : « La Loi établit qu’aucune intervention concernant ces biens, que ce soit des travaux de 
restauration, de reconstruction, de consolidation ou d’aménagement, ne peut être menée sans l’autorisation 
de la Direction du Patrimoine Culturel de l’Institut Nicaraguayen de la Culture. [...] » (INC, 2006, p.86)  
 
c. Municipalité de León (Département du centre historique)105  
La gestion du centre historique est confiée à la « partie prenante locale », soit la Municipalité de León, et 
plus particulièrement au Département du centre historique. Ce dernier est responsable de la protection et de 
la préservation du centre historique en vertu d’une loi nationale, la loi 261 (art.7, 6). Cette loi octroie aux 
gouvernements locaux la responsabilité de la « protection du patrimoine archéologique, historique, 
linguistique et artistique situé sur leur territoire » (INC, 2006, p. 88). 
 
                                                
105  Traduction de Oficina técnica de gestión del centro histórico (INC, 2006, p.90). 
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La protection du centre historique renvoie à diverses normes municipales, énoncées dans la loi 261, et dans 
l’« Arrêté municipal sur la régulation du développement et le contrôle urbain de la ville de León de 1998 ». 
L’article 33 de cet Arrêté concerne particulièrement le centre historique (où se situe la Cathédrale de León), 
et renvoie à l’application des « Normes d’urbanisme du Plan spécial de protection et de régulation du centre 
historique et des enclaves uniques de la ville de León » (INC, 2006, p. 89).  
 
Puisque la Cathédrale se trouve à l’intérieur des limites du centre historique de la ville de León, son 
propriétaire est tenu de se conformer aux normes établies par la Municipalité. Cette forme d’encadrement 
appelle encore une fois à la coordination entre les instances en raison des autorisations nécessaires pour 
mener des interventions sur le bâtiment (obtention de permis). Dans un tel cas, le propriétaire doit obtenir 
l’approbation de l’État, comme de la Municipalité : « [...] toutes les interventions doivent être approuvées par 
le Bureau du patrimoine culturel qui a mis en œuvre les ordonnances municipales pour le développement 
urbain de León » (ICOMOS, 2008, p. 63). Le propriétaire est alors soumis à une « double obligation », étant 
donné les mesures d’encadrement des deux paliers gouvernementaux. La proposition d’inscription en fait 
mention : « Il convient de signaler que toute intervention concernant les biens culturels immeubles situés 
dans le centre historique de León doit avoir, outre l'autorisation de la Direction du Patrimoine Culturel, celle 
du Département du Centre Historique. » (INC, 2006, p. 90) 
 
Un sommaire 
En somme, nous avons observé que la coordination des trois parties prenantes est nécessaire pour la 
protection du site. Le propriétaire de la Cathédrale, la Municipalité de León ainsi que l’Instituto Nicaragüense 
de Cultura (INC) doivent veiller sur la protection du bien. Ayant soulevé leurs rôles, nous avons vu qu’elles 
ont la responsabilité de protéger la Cathédrale de León et/ou la zone tampon. Par ailleurs, nous avons 
observé l’importance d’une bonne coordination entre elles pour atteindre leurs objectifs. Cette tâche touche 
principalement la responsabilité du propriétaire, dû aux obligations auxquelles il est assujetti au niveau 
national et municipal. Un manque de collaboration de sa part pourrait alors affecter la protection du bien.   
 
En regard de l’inscription de la Cathédrale de León, nous pouvons donc constater que cette recommandation 
est importante pour le succès du projet. Une mauvaise coordination peut nuire à la protection du site et 
renvoie à l’incapacité de garantir un « système de protection et de gestion pour assurer la sauvegarde du 
site »; soit l’une des deux conditions pour l’inscription d’un bien sur la Liste du patrimoine mondial 




ii. Le dossier de candidature  
Pour assurer le succès du projet d’inscription, les parties prenantes doivent également se coordonner pour la 
constitution du dossier de candidature. Notamment, le dossier doit posséder un format particulier, renfermer 
diverses pièces justificatives et respecter des échéanciers (UNESCO, 2005, Orientations, §130, Annexe 5). 
Une bonne coordination entre les membres est alors nécessaire afin que le dossier contienne « toutes les 
informations pertinentes demandées » (UNESCO, 2005, Orientations, §120), et qu’il soit remis dans les 
délais prescrits.  
 
Dans la section qui suit, nous allons observer ce qui a trait aux pièces justificatives. Nous allons nous 
pencher sur deux documents nécessaires à joindre au dossier, soit le plan de gestion et l’inventaire des 
biens. Pour chacun d’eux, nous allons relever l’importance de la coordination entre les parties prenantes, et 
indispensables au succès du projet d’inscription. 
 
a. Plan de gestion 
Un plan de gestion doit être joint à la proposition d’inscription afin d’assurer la protection du bâtiment et de la 
zone tampon : « Un système de gestion approprié est essentiel [...] Des garanties de la mise en œuvre 
effective du plan de gestion [...] sont également attendues. » (UNESCO, 2005, Orientations, §132.5)  
 
Plusieurs projets, issus des lignes directrices du plan de gestion, sont réalisés en commun (à court terme ou 
long terme). Par exemple, dans le cas de la Cathédrale de León, le plan indique qu’il mettra en œuvre des 
programmes ayant été réalisés par l’INC, le Département du centre historique, et l’appuie éventuel du 
diocèse de León (INC, 2006, p. 208). Il faut donc s’attendre à ce que tous les acteurs concernés participent à 
l’élaboration du plan, tant pour garantir une cohérence entre les projets que pour assurer leur consentement.  
 
Également, d’après les exigences du Comité, le plan de gestion doit être complété et approuvé par les 
parties prenantes de l’État partie.106 Des problèmes de coordination peuvent cependant compromettre 
l’aboutissement du projet. Ils peuvent concerner, par exemple, la façon dont le plan de gestion a été élaboré 
(consensus, présence de tous les membres impliqués, etc.).  
 
Concernant la candidature de la Cathédrale de León, le plan de gestion était « en cours d’examen en vue de 
son approbation par les autorités compétentes »107 (ICOMOS, 2008, p. 65). Le rapport d’évaluation suggère 
alors « que l’État partie procède à l’approbation et à la mise en œuvre du plan de gestion [...] » 
                                                
106  Au moment de soumettre la candidature à l’UNESCO, il n’est pas nécessaire de joindre le plan de gestion dans sa totalité. 
L’UNESCO exige cependant un suivi afin qu’il soit terminé ultérieurement, ainsi que des documents pour justifier la protection du bien 
jusqu’au moment de son aboutissement (UNESCO, 2005, Orientations, §115). 
107  Le plan de gestion remis à l’UNESCO n’était pas terminé. Sous le nom « Proposition du plan de gestion », il a été élaboré 
partiellement (INC, 2006, p. 189/Annexe 4). Ce dernier contient entre autres les objectifs idéaux de gestion et les lignes de travail 
concernant la gestion du site (financement, conservation du bien, mesures législatives, etc.).  
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(ICOMOS, 2008, p. 66). Dans ce cas-ci, nous pourrions nous demander si la difficulté d’approuver le plan de 
gestion repose sur des problèmes de coordination entre les membres, et si oui, quelles en sont les raisons.  
 
b. Inventaire 
L’inventaire est un second document à inclure dans la proposition d’inscription. L’État partie doit « faire une 
déclaration simple indiquant la forme et la date des dossiers ou inventaires les plus récents concernant le 
bien » (UNESCO, 2005, Orientations, Annexe 5, 7.c). Tout comme le plan de gestion, cette tâche requiert la 
coordination entre les membres.  
 
Dans le cas de la Cathédrale de León, elle repose sur l’implication d’une des parties prenantes : le 
propriétaire du bien. En effet, livrer l’inventaire relève de sa responsabilité, car les biens figurant sur cette 
liste lui appartiennent. L’inventaire ne peut être fourni qu’avec son consentement, selon les « droits de la 
propriété privée ».108  
 
Cette pièce requise au dossier a constitué un problème, et fait l’objet de l’une des recommandations du 
Comité : « [Que l]’État partie entreprenne, si ce n’est déjà fait, un inventaire systématique des œuvres d’art 
et des biens meubles renfermés dans le bien proposé pour inscription » (UNESCO, 2009, p. 223). L’État 
national (INC) possédait un catalogue des biens meubles, mais ce dernier n’était pas suffisamment 
exhaustif, tel que requis dans un « inventaire » (propos de l’INC, 2009). Si le propriétaire refuse de livrer 
l’inventaire, ceci peut occasionner un problème pour l’aboutissement du dossier puisque les instances 
publiques n’ont pas l’autorisation de le faire.  
 
La constitution du dossier d’inscription, par la présence de certaines pièces justificatives, oblige alors les 
parties prenantes à se coordonner et à collaborer. La participation du propriétaire du bien est 
particulièrement importante, sans quoi elle peut compromettre l’aboutissement du projet d’inscription. En ce 
qui concerne la Cathédrale de León, les observations faites par l’UNESCO et ICOMOS nous ont démontré 
cette affirmation.  
 
Conclusion 
En somme, la coordination entre les parties prenantes du projet, c’est-à-dire entre l’État national (INC), la 
Municipalité de León et le propriétaire du bien (le diocèse de León), est importante pour le succès du projet 
d’inscription, tant pour la protection du site que pour le dossier de candidature. Chacune des instances a des 
responsabilités, et leur collaboration est requise pour répondre aux conditions d’inscription sur la Liste du 
patrimoine mondial. Ainsi pouvons-nous conclure que la coordination est non seulement « importante », mais 
                                                
108  La question des droits de la propriété privée sera approfondie dans le prochain volet. 
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« essentielle » au succès du projet.109 Cette obligation demeure, selon nous, « au coeur du projet 
d’inscription ».  
 
Par ailleurs, nous ne pouvons être étonnés de constater que la coordination occupe une place majeure pour 
le succès du projet. De façon globale, Fayol, soit un précurseur du management, stipule que l’action de 
« coordonner » est l’un des cinq piliers de l’administration des entreprises.110 Dans le cas du processus 
d’inscription, la bonne gestion du dossier est effectivement une tâche nécessitant la coordination des 
membres. Elle renvoie tant à la protection du site qu’à la réalisation du dossier d’inscription. Parmi les 
recommandations du Comité, nous avons choisi la coordination comme objet d’étude puisqu’elle détient une 
portée considérable. Elle se distingue des autres recommandations traitant d’éléments plus ponctuels en 
matière de protection et de mise en valeur du site (UNESCO, 2009, p. 222).  
 
Enfin, le projet d’inscription nécessite la participation de plusieurs instances. Ce dernier ne pourrait se 
réaliser par la participation d’une seule d’entre elles. Bien que d’un point de vue légal l’État national est 
responsable de la candidature du bien (UNESCO, 2005, Convention, art.34-a), d’autres instances doivent 
également être sollicitées, dont la Municipalité de León et le propriétaire de la Cathédrale de León.111 Afin de 
répondre aux conditions visées par le Comité, le projet à l’étude se distingue particulièrement par 
l’implication d’une instance privée : le diocèse de León. Dans le chapitre suivant, nous analyserons les 
facteurs pouvant causer une perturbation dans la coordination du projet, de la part de l’acquérant de la 
propriété.  
                                                
109  La coordination est également nécessaire pour le suivi, une fois le bien inscrit sur la Liste du patrimoine mondial, afin de 
protéger le bien à long terme et de maintenir la valeur universelle exceptionnelle que lui conférera le Comité (UNESCO, 2005, 
Orientations §51). 
110  Henry Fayol (1841-1925) est considéré comme le premier théoricien à s’être préoccupé de l’administration des entreprises 
(management). Il stipule que l’action de coordonner s’inscrit à l’intérieur de cinq compétences essentielles en management :  
« Prévoir, Organiser, Commander, Coordonner, Contrôler » (H. Fayol, 1979). 
111  La présence de plusieurs acteurs à l’intérieur d’un État partie de la Convention, nous démontre en quoi « un État partie » 
est comparable à l’expression « des États parties », tel que le mentionnait Christina Cameron (2010).  (Pour détails, voir “Les acteurs 




2.2.2 LA PARTICIPATION D’UNE INSTANCE PRIVÉE 
 
 
Jusqu’à maintenant, nous avons observé que le refus de la candidature de la Cathédrale de León en 2008 
était lié au système de protection et de gestion du bien. Ensuite, afin de voir si le dossier a des chances de 
remplir les conditions d’inscription, nous avons choisi de nous concentrer sur l’une des recommandations du 
Comité du patrimoine mondial, au sujet de la coordination entre les parties prenantes du projet. Le présent 
chapitre se consacrera à l’analyse des enjeux reliés à cette problématique.  
 
Considérant la participation d’une instance privée dans le projet, nous nous concentrerons sur la situation du 
propriétaire du bien (le diocèse de León). Bien que l’inscription du bien entraîne plusieurs avantages pouvant 
inciter le propriétaire à participer au projet, dont le prestige international et les bénéfices économiques112, 
nous verrons que certains facteurs peuvent, au contraire, freiner sa collaboration. Pour ce faire, nous allons 
tout d’abord énoncer en quoi le propriétaire est un acteur-clef pour le succès de la candidature. Ensuite, 
nous évoquerons trois éléments susceptibles de nuire à sa participation.  
 
I. Propriétaire comme « acteur-clef » 
Parmi les trois instances identifiées dans la recommandation, nous ciblons le propriétaire de la Cathédrale 
compte tenu du rôle important qu’il détient pour le succès du dossier d’inscription. Comme il est indiqué dans 
le chapitre précédent, ce dernier est fortement concerné pour la réalisation des conditions établies par le 
Comité. Afin de protéger le site adéquatement, il doit répondre aux normes et aux lois établies par l’État 
national et la Municipalité de León, étant donné le statut particulier de la Cathédrale dans la Constitution 
nationale. De plus, en ce qui concerne la candidature, sa contribution est requise pour certaines pièces, dont 
le plan de gestion ainsi que l’inventaire des biens meubles. À cet égard, son rôle est non seulement 
important, mais essentiel à la réalisation du projet. L’État national, responsable du dossier, ne pourrait 
exécuter ces tâches sans sa participation.  
 
La présence d’une instance privée, dans un processus d’inscription pour la Liste du patrimoine mondial, peut 
donc « fragiliser » la réalisation du projet. En vertu du droit à la « propriété privée »113, la participation au 
projet d’inscription n’est pas une tâche obligatoire à laquelle le propriétaire est soumis. L’aboutissement du 
projet repose donc sur sa participation. Comme le mentionne la Direction du patrimoine culturel de l’INC : 
« le dernier mot est au propriétaire » ([Notre traduction], propos de 2009). De plus, si le propriétaire accepte 
d’amorcer le processus, sa contribution (motivation) peut également influencer les objectifs de l’État partie. 
                                                
112  Pour plus de détails, voir “Attraits de la Liste du patrimoine mondial”, dans la première partie du travail. 
113  Signification de « propriété »: « Employé seul, désigne la propriété privée - droit individuel de propriété – et la pleine 
propriété, type le plus achevé de droit réel : droit d’user, jouir et disposer d’une chose de manière exclusive et achat absolu sous les 
restrictions établies par la loi (Code civil [France], art. 544) » (G. Cornu, 2003, p. 704). 
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Le processus d’inscription, jusqu’à la réalisation complète de la candidature, peut alors se complexifier, ou 
même s’interrompre.  
 
L’inscription d’un bien est alors un défi. Comme nous le citions dans la première partie du travail : « Lengthy 
nomination procedures necessitate persistency. » (Van der Aa, 2005, p. 21) Non seulement le processus 
d’inscription est long et complexe en raison de la démarche procédurale importante exigée par la Convention 
(Slatyer, 1983, p. 140), mais il peut aussi être laborieux si la coordination des membres est problématique. 
Particulièrement, la participation d’un propriétaire peut alourdir la tâche compte tenu du rôle prédominant 
qu’il occupe dans le projet : « It is more difficult to nominate a privately owned site, as each property owner 
must agree in writing with the nomination. » (Department of Interior, 1997, cité par Van der Aa, 2005, p. 82) Il 
n’est donc pas étonnant que les sites nationaux (publics)114 soient majoritaires sur la Liste du patrimoine 
mondial, au détriment des sites privés (Van der Aa, 2005, p. 83). Aux États-Unis, notamment, les propriétés 
« non fédérales » sont sous-représentées sur la Liste du patrimoine mondial: « The United States of America 
has always viewed its responsibility for listed world heritage sites very seriously. » (Webster-Smith dans 
Van der Aa, 2005, p. 82) D’ailleurs, à l’heure de notre séjour d’étude (2009), seules les « Ruines de León 
Viejo », un site appartenant à l’État du Nicaragua, étaient inscrites sur la Liste du patrimoine mondial ([En 
ligne], UNESCO, a, 2012). 
 
Considérant l’importance de la contribution d’une instance privée dans le projet d’inscription, nous tenterons 
de relever les éléments pouvant freiner sa participation.115 Pour ce faire, le projet d’inscription de la 
Cathédrale de León sera l’objet de notre étude. Trois facteurs seront analysés, soit l’emprise de droits par les 
paliers gouvernementaux, la surveillance par l’UNESCO ainsi que la collaboration avec les instances 
publiques. 
 
II. Facteurs de réticence 
a. Emprise de droits par les paliers gouvernementaux  
Premièrement, nous pouvons supposer que le propriétaire soit réticent à collaborer au projet étant donné 
que l’inscription du bien crée une emprise de pouvoir des instances publiques sur sa propriété. Plus 
précisément, nous verrons que la « Proposition du plan de gestion », conçue par l’État partie116, contient des 
éléments enfreignant son autorité sur le bien. Nous finirons par citer quelques rectifications afin d’éclaircir la 
possibilité d’interprétations fautives en regard du projet d’inscription. 
                                                
114  Le terme « public » signifie « qui appartient à l’État (ex. domaine public) », « qui émane d’une autorité de l’État ou est 
placé sous le contrôle d’une telle autorité. ». Il s’oppose au terme privé, lequel signifie « qui émane des particuliers eux-mêmes (sans 
intervention d’une autorité publique ou d’un officier ministériel) » (G. Cornu, 2003, p. 694 et p. 712). 
115  Rappelons par contre que le propriétaire n’est pas le seul responsable dans la réalisation du projet. Comme nous avons 
vu dans le dernier chapitre, les autres parties prenantes ont aussi un rôle considérable à jouer.  
116  Le plan de gestion a été remis à l’UNESCO sous le nom « Proposition du plan de gestion », puisqu’il n’était pas complété 
(INC, 2006, p. 189/Annexe 4). Dans ce texte, nous ferons référence au terme « plan de gestion ».  
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Éléments d’emprise sur la Cathédrale de León 
Tout d’abord, en ce qui concerne l’encadrement de la protection de la Cathédrale de León, le bien est 
soumis au cadre réglementaire et législatif relevant de l’administration municipale et de l’État national. 
Comme déjà mentionné, la Cathédrale de León doit se conformer aux normes municipales du centre 
historique de León. Elle doit aussi respecter les lois (ou décrets) établies par l’État national par sa 
désignation en tant que « Patrimoine culturel historique et artistique de la nation » (INC, 2006, p. 183). Cette 
forme de contrôle par l’État, pour ce qui a trait à certaines propriétés patrimoniales d’importance, est chose 
commune non seulement au Nicaragua, mais ailleurs dans le monde. Par contre, la différence dans le cas de 
l’inscription du bien, consiste à la venue de nouvelles mesures de protection inscrites dans le plan de gestion 
(INC, 2006, p. 189-220 / UNESCO, 2005, Orientations, §132.5).  
 
Par exemple, le document renferme un « projet de réglementation de l'exploitation et de la gestion de la 
Cathédrale et de son environnement », lequel comprend la création de normes à caractère de lois nationales 
(INC, 2006, p. 216). Afin de protéger la Cathédrale de León, « ce projet a pour but de créer les instruments 
normatifs [...] afin de guider les actions de conservation qui figurent dans ce Plan (en les dotant de bases 
juridiques) et de contrôler les actes qui causent des dommages à l'immeuble et à son environnement » (INC, 
2006, p.216). 
 
De plus, mise à part la création de normes, nous notons une modification des modalités de gestion du bien. 
Le document recommande que « les principes de conservation des valeurs culturelles de la Cathédrale 
contenus [sic] dans ce Plan soient institutionnalisés » (INC, 2006, p. 216). Par conséquent, une nouvelle 
administration du bien est suggérée. Alors que le bien est géré uniquement par le diocèse de León, le plan 
suggère que la supervision et la coordination des activités seront confiées à l’« équipe technique » de 
l'Institut Nicaraguayen de la Culture (INC) : « L’Équipe technique exercera ses activités sous la supervision 
et le monitoring de la Direction du Patrimoine Culturel et du Département du Centre Historique de León [...] 
La coordination de cette équipe [...] reviendra à une unité de direction qui dépendra administrativement de 
l'Institut Nicaraguayen de la Culture » (INC, 2006, p. 210-211). Le choix des individus constituant l’équipe 
technique sera également soumis aux mesures établies par l’État : « [...] les membres seront recrutés selon 
les procédures établies dans la loi relative aux marchés publics » (INC, 2006, p. 210).  
 
Le plan de gestion propose donc un pouvoir additionnel aux instances publiques, et plus précisément, à 
l’instance nationale. Cela concerne non seulement les règlements et normes de protection, mais aussi la 





Incidence sur le propriétaire du bien  
Nous pouvons présumer que les nouvelles mesures d’encadrement pour assurer la protection du bien sont 
désavantageuses pour le propriétaire. Elles ont pour conséquence de retirer une part des droits qu’il détient 
sur sa propriété, ou en d’autres mots, un certain « contrôle » sur son bien.  
 
Sur le plan légal, un propriétaire possède, de prime abord, pleine autorité sur sa propriété. Au Nicaragua, les 
droits liés à la propriété sont « protégés par la Constitution de la République, dont l'article 44 reconnaît les 
diverses formes de propriété et interdit les mesures confiscatoires » (INC, 2006, p. 80). En général, le droit à 
la propriété privée est également protégé par la Convention européenne des droits de l’homme : « Toute 
personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que 
pour cause d’utilité publique et dans les conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit 
international. [...] » ([En ligne], CEDH, Protocole additionnel, art.1, 2002 [1952]) De plus, selon les préceptes 
philosophiques, la protection de la propriété se rattache au « droit naturel », un concept initié principalement 
par John Locke, l’un des théoriciens du « contractualisme » (J.M. Piotte, 1999, p.223).117 
 
Considérant ces faits, le propriétaire peut donc agir pleinement sur sa propriété, selon sa propre volonté. 
Cependant, si des lois sont appliquées sur un bâtiment donné, le propriétaire doit s'y assujettir. Le plan de 
gestion mentionne que « l'exercice du droit de propriété est soumis aux limites et aux usages fixés par les 
lois » (INC, 2006, p. 80). Comme déjà abordé, des obligations soumises par la Municipalité et l’État national 
sont effectivement rattachées au bien (INC, 2006, p. 90).  
 
Les mesures d’encadrement imposées par les instances publiques entraînent donc une diminution de 
l’autorité du propriétaire sur sa propriété foncière. Ceci est nuisible dans la mesure où elles restreignent sa 
liberté d’action, ou plus précisément, sa « jouissance de liberté » sur sa propriété. En ce qui concerne le 
projet d’inscription, cette perte de pouvoir peut donc expliquer la réticence du propriétaire à collaborer. Bien 
que la Cathédrale de León soit déjà soumise à des règlements, l’ajout de mesures supplémentaires vient 
diminuer le contrôle de sa propriété foncière. Ceci modifie les acquis du diocèse de León, une institution 
religieuse fondée il y a plus de cinq siècles (INC, 2009, p. 190).  
 
Certaines rectifications à énoncer 
Nous aimerions attirer l’attention sur des propos souvent entendus lors de notre séjour de recherche. Lors 
des entretiens, plusieurs personnes ont mentionné que « l’inscription enlève un permis [pouvoir] au 
propriétaire » ([Notre traduction], 2009). Cette dernière affirmation est juste. Nous tenons cependant à la 
                                                
117  Signification de « contractualisme » : « [...] (de contractuel, de contrat). Conception selon laquelle la société et l’ordre 
politique qui la gouverne ne sont des données ni divines ni naturelles mais le résultat d’une convention entre les hommes » 
(C. Godin, 2004, p. 260). 
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rectifier pour ne pas désavantager les possibilités d’inscrire un site. L’auteur Van der Aa mentionne que 
le manque de clarté est un élément pouvant repousser les acteurs à appuyer la nomination d’un site (2005, 
p.85).118 
 
Tout d’abord, ce n’est pas « l’inscription » à proprement parler qui enlève du pouvoir au propriétaire, mais les 
décisions établies par l’État partie pour assurer la gestion et la protection du bien. Comme déjà mentionné, 
les États parties coordonnent généralement à l’échelle nationale (Carducci, 2008, p. 364) et le pouvoir 
attribué sur le bien peut être partagé entre différentes instances. La distribution du pouvoir découlera alors 
du choix établi par l’État national, comme nous le retrouvons avec la Cathédrale de León.  
 
De plus, selon la Convention du patrimoine mondial (UNESCO, 2005, art.4, 5), ce n’est pas l’UNESCO en 
tant « qu’organisation » qui est responsable de la protection du site, mais l’État partie sur lequel le bien est 
situé (accompagné des autres États membres de la Convention) : « Legally, States Parties implement 
treaties. It is not the Convention which “protects” the heritage, but States Parties who “protect” the heritage 
on their territory by acting in compliance with the Convention at national level. » (Carducci, 2008, p. 106) 
Dans notre cas, les mesures établies en vue de réglementer la protection du bien sont en effet celles 
choisies par l’État national, et plus précisément les instances publiques relevant du gouvernement (l’INC et la 
Municipalité de León).  
 
Finalement, la perte de pouvoir du propriétaire sur son bien ne survient pas strictement au moment de 
l’inscription. Elle peut s’appliquer préalablement, lors du processus d’inscription, ou même avant l’amorce 
des démarches du projet. Comme nous le savons, la Convention du patrimoine mondial stipule que les États 
parties doivent protéger les biens dès leur parution sur la liste indicative (UNESCO, 2005, Convention, art.4). 
Les pays peuvent alors avoir établi des mesures supplémentaires de protection antérieurement. En ce sens, 
il est vrai que l’inscription du bien peut provoquer une perte d’autorité du propriétaire sur sa propriété. 
Cependant, cela n’affirme pas que ce dernier ne détenait a priori aucune limite quant à l’exercice du droit sur 
sa propriété (INC, 2006, p. 80). Dans le cas de la Cathédrale de León, le bien était déjà soumis à un cadre 
réglementaire et législatif avant l’amorce du processus d’inscription (ICOMOS, 2008, p. 63).  
 
                                                
118  Le cas de la nomination de la Mer des Wadden, appartenant à la fois à l’Allemagne et aux Pays-Bas, a suscité plusieurs 
conflits au niveau local (Pour détails, voir : Van der Aa, 2005, p.85). 
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b. Surveillance par l’UNESCO  
Deuxièmement, outre la présence des instances gouvernementales, la réticence du propriétaire peut aussi 
être causée par l’inclusion d’une tierce partie : l’UNESCO, soit la communauté internationale. Le mécanisme 
de surveillance tenu par cette organisation, en vue d’assurer la protection de la Cathédrale de León, peut 
perturber le système de gestion déjà établi par le pays. Dans les lignes suivantes, nous ferons tout d’abord 
un rappel du mécanisme de surveillance, ensuite, nous soulèverons des éléments problématiques au niveau 
du système de gestion de la Cathédrale, et finalement, nous énoncerons les répercussions occasionnées sur 
le propriétaire du bien. 
 
1. Le mécanisme de surveillance de l’UNESCO : un rappel  
Comme nous l’avons déjà abordé dans la première partie du travail, l’UNESCO possède un mécanisme de 
surveillance. En général, celui-ci a pour but de vérifier si l’État partie détient un système de gestion adéquat 
pour la protection du bien afin de maintenir sa valeur universelle exceptionnelle (UNESCO, 2005, 
Orientations §96, 108 -118). Lors de l’inscription du site, l’État partie adopte une déclaration de valeur 
universelle (UNESCO, 2005, Orientations §51). Selon les conditions du Comité, le pays doit ensuite veiller à 
ce que les critères attribués au bien soient maintenus à long terme (UNESCO, 2005, Convention, art.11-2 – 
Orientations, §51, 192.a).  
 
Lors de l’évaluation d’un bien en vue de son inscription, une inspection du site ainsi qu’une étude des 
documents fournis par l’État partie sont réalisées. Ce mécanisme d’évaluation (ou de surveillance) relève des 
organisations consultatives, soit ICOMOS pour les biens culturels, et UICN pour les biens naturels 
(UNESCO, 2005, Orientations, §30-37). L’évaluation examine si le bien possède une « valeur universelle 
exceptionnelle » en analysant d’abord s’il répond aux critères reliés aux valeurs, et ensuite, s’il possède une 
gestion adéquate pour assurer la protection du bien.  
 
Cette évaluation tient compte du système de gestion puisqu’une mauvaise gestion peut perturber la 
protection du bien. Bonilla de García Miranda, rectrice de l’Universidad Cristiana Autonóma de Nicaragua 
(UCAN), rappelle d’ailleurs « l’importance d’avoir une bonne gestion en matière de conservation afin qu’il n’y 
ait pas de détérioration du site » ([Notre traduction], 2009). Lors de la nomination, la remise du plan de 
gestion est un moyen de vérifier si des mesures de protection sont présentes.119  
 
Dans le cas d’une inscription sur la Liste du patrimoine mondial, le mécanisme se poursuit ensuite à travers 
les rapports périodiques et le suivi réactif (UNESCO, 2005, Orientations, §169, 199). Ces derniers 
                                                
119  Le type de protection peut prendre plusieurs formes : « Tous les biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial doivent 
avoir une protection législative, à caractère réglementaire, institutionnelle et/ou traditionnelle adéquate à long terme pour assurer leur 
sauvegarde. » (UNESCO, 2005, Orientations, §97) 
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nécessitent la participation des organisations consultatives et celle des États parties. Si le bien inscrit n’est 
pas suffisamment protégé, il est susceptible d’être inscrit sur la Liste du patrimoine en péril, ou d’être retiré 
de la Liste du patrimoine mondial. Le retrait du bien est la conséquence d’une dérogation aux obligations de 
la Convention du patrimoine mondial.120 Le mécanisme de surveillance évalue donc si le bien remplit les 
conditions pour le maintenir inscrit sur la Liste. Ceci incite alors l’État partie à établir des mesures de 
protection (normes, lois, etc.), compte tenu des conséquences défavorables d’un retrait d’un bien sur la Liste, 
notamment sur le plan économique.  
 
De plus, il importe de souligner que le mécanisme de surveillance s’amorce non seulement lors de 
l’inscription du site, mais également dès l’identification du bien sur la liste indicative (et l’inventaire national) 
(UNESCO, 2005, Convention, art.4). Par contre, bien que les sites identifiés soient susceptibles d’être 
soumis à une vérification en tout temps, il reste que le mécanisme de surveillance est enclenché de façon 
systématique lors de l’examen pour la nomination des biens sur la Liste du patrimoine mondial.  
 
2. Système de gestion problématique pour la Cathédrale de León  
Nous allons observer certaines lacunes du système de gestion en regard de la protection du bien. Nous nous 
concentrerons principalement sur la gestion municipale du Département du centre historique de León. Cette 
instance municipale est pertinente dans la mesure où elle est responsable de la protection de la Cathédrale, 
et également, de la zone tampon. Cette analyse nous permettra ensuite de comprendre les effets du 
mécanisme de surveillance sur le propriétaire.   
 
Afin d’analyser le système de gestion municipal, nous nous baserons sur le cadre théorique élaboré par 
Marie Lessard (M. Lessard, et coll., 1994), et dont les recherches s’inspirent du Ministère des Affaires 
municipales du Québec (MAM). Selon l’auteure, la gestion urbaine est constituée de différents aspects :  
 La « boîte à outils » des municipalités et autres instances ayant des responsabilités et des pouvoirs 
 en matière d’urbanisme est constituée des éléments suivants : la planification, le contrôle 
 (l’encadrement des interventions par la réglementation), les interventions directes (en fonction des 
 responsabilités des instances publiques), les outils financiers (dont les incitatifs), et finalement, la 
 communication, concertation, et information/éducation (propos de M. Lessard, 2011).121  
 
En ce qui a trait à la protection du cadre bâti, ces éléments sont utiles dans la mesure où ils se réfèrent à la 
« gestion et la mise en œuvre des décisions en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme » ([En 
ligne], MAM, 2011). Dans les lignes suivantes, nous analyserons quelques-uns de ces aspects, et plus 
particulièrement celui du « contrôle » entrepris sous la responsabilité du Département du centre historique de 
León. 
                                                
120  Dans une telle mesure, Goodwin cite: « committed an internationally wrongful act under principles of state responsability » 
(2010, p.285). 
121  Données récoltées par courriel, lors d’échanges entre Marie Lessard et l’auteure (novembre 2011). 
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Le contrôle (encadrement des interventions) 
Le système de gestion municipal est problématique au niveau de l’encadrement des interventions. Le 
Service technique de la Municipalité de León allègue une difficulté à faire respecter les normes municipales 
auprès des citoyens du centre historique (propos en 2009). Les gens effectuent des travaux illégalement sur 
leur propriété, et sans permis d’autorisation (pour la construction de garage notamment). Toujours selon le 
Service technique, certains propriétaires refusent d’acquitter les amendes; d’autres, en revanche, concèdent 
de payer la pénalité afin d’exécuter les manoeuvres désirées. Par ailleurs, les outils d’encadrement, établis 
par les gestionnaires, ne sont pas toujours utilisés. Le Service technique de la Municipalité mentionne que 
les sanctions ne sont parfois pas imposées aux citoyens lors d’interventions illégales (propos en 2009). En 
ce sens, bien que le système de gestion soit destiné à protéger le cadre bâti, ce dernier doit être mis en 
oeuvre adéquatement par les autorités afin d’atteindre leurs objectifs. 
 
Certaines raisons peuvent expliquer les problèmes relatifs à l’encadrement des interventions. Il est pertinent 
de les soulever puisqu’elles concernent également les mesures de contrôle relevant du Département du 
centre historique. Entre autres, les lacunes peuvent être liées au dispositif juridique. D’après le Service 
technique de la Municipalité de León, l’accessoire légal de la direction municipale possède des défaillances 
(propos de 2009). Ce dernier suggère alors un meilleur appui législatif à l’échelle nationale, par la création de 
lois touchant spécifiquement le centre historique de León.122 Ces manoeuvres législatives auraient comme 
avantage d’inciter les citoyens à respecter les règlements municipaux. Par ailleurs, nous pouvons également 
nous demander si les mesures d’encadrement sont adaptées adéquatement au contexte économique. Par 
exemple, selon le Service technique, le refus de payer les amendes est notamment dû au fait que « les gens 
n’ont pas l’argent nécessaire pour les payer » ([Notre traduction], 2009). Il en va de même pour la difficulté 
des citoyens à tenir des permis de construction lors d’interventions sur les bâtiments. D’après M. Muños 
Hernández, inspecteur du Département du centre historique, les matériaux exigés pour certains travaux 
seraient trop dispendieux pour les citoyens (propos de 2009).  
 
Nous remarquons donc que le système de gestion est problématique au niveau du contrôle tenu par le 
Département du centre historique. L’État partie du Nicaragua constate cependant cet enjeu. Dans le plan de 
gestion de la nomination de la Cathédrale de León, la mention « Mettre en œuvre et faire appliquer les 
normes techniques et juridiques [...] » est inscrite en tant qu’« objectif idéal de gestion »123 (INC, 2006, 
p. 207). 
                                                
122  La préoccupation de tenir un encadrement législatif pour assurer la protection du cadre bâti existait déjà à la fin des 
années soixante : « La municipalité de León, dans son ensemble, doit être déclarée Monument Nacional et être protégée par une 
législation adéquate venant de l’État tout comme de l’administration municipale, afin de conserver ses caractéristiques 
architecturales, la nettoyer et l’embellir avec des jardins. » ([Notre traduction], De la Orden Miracle, 1967)  
123  Dans une autre mesure, il serait pertinent d’observer si la difficulté de respecter les mesures d’encadrement touche non 
seulement les citoyens, mais aussi les instances gouvernementales (tels que la Municipalité de León et l’INC). Cela nous permettrait 
de voir si les responsables de la protection du patrimoine bâti respectent leurs obligations en vertu de la Constitution du Nicaragua.  
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Les autres éléments de la boîte à outils 
Le contrôle n’est pas le seul élément à considérer pour analyser le système de gestion municipal. En effet, 
tel que le stipule Marie Lessard, cet aspect fait partie d’un groupe de composantes constituant la « boîte à 
outils » (M. Lessard, et coll., 1994). Nous allons relever quelques-uns d’entre eux.  
 
D’abord, en ce qui a trait à la « planification », nous pouvons nous demander si le système de gestion est 
suffisamment adapté à leur cadre culturel. Le Service technique de la Municipalité affirme la chose suivante : 
« Ici, les papiers ne valent rien. » ([Notre traduction], 2009) Cela amène donc une remise en question du 
type de gestion adopté par la Municipalité pour assurer la protection du cadre bâti. Elle concerne notamment 
le problème lié à la difficulté de faire respecter la réglementation par les citoyens, tel que vu plus haut. 
 
De plus, nous ne pouvons éviter les enjeux relatifs aux « outils financiers », présents dans ce pays en voie 
de développement. Madame Tamez, architecte pour l’AECID124, affirme que « les ressources financières 
sont toujours manquantes au Nicaragua » ([Notre traduction], 2009). Les instances publiques ne sont pas 
épargnées. Il est difficile au Département de réaliser des projets d’aménagement et d’offrir des incitatifs de 
protection aux citoyens (tels que des programmes d’aide à la rénovation, une réduction de taxes, etc.). Cet 
enjeu empêche aussi aux ressources humaines de tenir un effectif suffisant pour atteindre leurs objectifs. 
Lors de notre séjour d’étude, les besoins consistaient notamment à rédiger les lignes directrices du plan 
d’urbanisme et à actualiser les normes municipales, lesquelles datent de 1988 (propos du Service technique 
de la Municipalité de León, 2009).125- 126 
 
Un système de gestion corrompu ? 
Nous rajoutons également un aléa important à considérer, selon nous, en regard du système de gestion. Il 
s’agit des méfaits de la corruption, une réalité dans bon nombre de pays, incluant le Nicaragua. D’après 
l’organisation Transparency International, ce pays est le quatrième le plus corrompu d’Amérique, après 
l’Haïti, le Vénézuéla et le Paraguay (« Corruption Perceptions Index 2011 », 2011). En 2004, 
Arnoldo Alemán, alors président de la République, avait d’ailleurs été nommé parmi « les dix dirigeants les 
plus corrompus dans le monde » (« Global corruption report 2004 ») ([En ligne], Transparency International, 
b). 
 
                                                
124  AECID est l’acronyme de Agencia Española de Cooperación Internacional para el Desarrollo. 
125  La contribution des agents externes est importante pour la revitalisation du secteur. Voici ce qu’affirme Rodríguez Conrado 
de l’INC : « Nos projets réalisés dépendent des relations que nous avons. » ([Notre traduction], 2009) Au Nicaragua, il y a 
principalement la présence des agences internationales, dont l’AECID. Il y a aussi le secteur privé, dont les universités et les 
propriétaires fonciers étrangers (hôtels, restaurants, etc.).  
126  Pour plus détails au sujet de la gestion urbaine de León, voir: ST-DENIS, M., “La catedral y el centro histórico de León, 
Nicaragua: una cuestión de gestión urbana”. dans P. Dewez, D. Enriquez, D. Hoppe, R. Hortua, G. Janvier, M. Mesli, P. Mora, J. 
Sole Gras, M. St-Denis et A. Valladares. Desafíos urbanos en Nicaragua y Honduras, Montréal, Groupe interuniversitaire de 
Montréal, 2010, p.123-144 
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La corruption gouvernementale est susceptible de toucher le système de gestion de la municipalité ou des 
ministères. En matière d’aménagement et de patrimoine, ce phénomène peut occasionner des effets 
néfastes sur la protection des bâtiments historiques. La corruption pourrait, par exemple, favoriser la 
réalisation de travaux illégaux, à l’encontre des standards de conservation établis par les instances.  
 
Particulièrement, selon Transparency International, les décisions en Amérique latine sont davantage basées 
sur des intérêts privés. Le rapport de cette organisation énonce l’influence du secteur privé sur les 
institutions publiques en Amérique latine: "Throughout Latin America, which makes up the bulk of low-scoring 
countries in the region, weak institutions, poor governance practices and the excessive influence of private 
interests continue to undermine best efforts to promote equitable and sustainable development." ([En ligne], 
Transparency International, a, 2009) Le propos suivant, tiré de nos entretiens, accompagne cette idée : « le 
système le plus fort est celui de la corruption, et ce, malgré les valeurs défendues par un gouvernement » 
([Notre traduction], propos anonymes, 2009). 
 
3. Incidences sur le propriétaire de la Cathédrale de León  
Après avoir expliqué le mécanisme de surveillance de l’UNESCO et avoir soulevé certaines lacunes du 
système de gestion, nous sommes maintenant en mesure d’observer en quoi le mécanisme de surveillance 
peut repousser le propriétaire à participer au projet. 
 
Nuire au projet d’inscription  
Tel que nous le savons, un des effets créés par le mécanisme de surveillance est celui d’empêcher 
l’inscription d’un bien sur la Liste du patrimoine mondial. Ceci a été le cas pour la nomination de la 
Cathédrale de León. Dans la mesure où une seconde tentative d’inscription est entreprise par l’État partie, 
nous pouvons supposer que le propriétaire soit hésitant à poursuivre le processus, notamment par 
démotivation (observations personnelles, 2009). La candidature demande d’autant plus un effort particulier 
afin de satisfaire aux exigences du Comité (Slatyer, 1983). Cette démotivation peut également toucher les 
groupes locaux, telle que perçue lors de notre séjour d’étude (2009). (L’implication citoyenne reliée au projet 




Exposer les lacunes du système de gestion 
Le mécanisme de surveillance peut aussi dissuader un propriétaire de contribuer au projet puisqu’il met en 
lumière les lacunes du système de gestion à l’UNESCO. Les problèmes cités précédemment seraient alors 
exposés, soit : l’encadrement des interventions, le respect des mesures établies dans le plan de gestion, le 
manque de ressources financières, et la corruption (le cas échéant). Ceci peut être désavantageux non 
seulement pour le propriétaire, mais également, pour les instances supérieures. Outre la responsabilité 
légale du propriétaire envers l’État, la protection du bien concerne également les paliers gouvernementaux 
(Municipalité et l’État national) en vertu de la Constitution nationale; et enfin, l’État partie en vertu de la 
Convention du patrimoine mondial de l’UNESCO.127  
 
Enfin, si des lacunes sont présentes, cela signifie que le propriétaire, ou les instances publiques du projet ne 
peuvent répondre adéquatement à leurs obligations. Diverses conséquences en découlent. Il y a non 
seulement le refus d’inscription sur la Liste, mais aussi la possibilité d’une « atteinte morale à la réputation » 
(Goodwin, 2010). Cependant, rappelons que l’État partie détient une autorité sur son territoire, en vertu du 
respect à la souveraineté des états, selon la Convention du patrimoine mondial (UNESCO, 2005).128 Ce 
dernier possède donc le pouvoir légitime de fournir les informations désirées à l’UNESCO (par le biais du 
suivi régulier, des rapports périodiques, etc.).  
 
Une modification du système de gestion ? 
Finalement, le mécanisme de surveillance peut avoir une incidence sur le fonctionnement du système de 
gestion. L’État partie doit s’assurer que le système de gestion soit conforme à ce qui est indiqué dans le 
« plan de gestion » de la proposition d’inscription. Conséquemment, le système de gestion, déjà établie au 
sein de l’État partie, a des chances d’être restructuré afin que les engagements soient respectés. Cette 
modification ou « déséquilibre » du système de gestion, a inévitablement une incidence sur le propriétaire 
puisqu’il devra s’y soumettre. Ce phénomène peut être défavorable si l’ancienne structure rejoignait 
davantage ses intérêts. Cette modification touche non seulement le propriétaire, mais aussi les instances 
publiques concernées par la protection de la Cathédrale de León. 
 
En somme, plusieurs éléments provoqués par le mécanisme de surveillance de l’UNESCO peuvent freiner le 
propriétaire à collaborer au projet d’inscription. Ces derniers peuvent occasionner des effets sur le projet et à 
plus grande échelle, sur le système de gestion de l’État partie. Ces effets touchent également les autres 
instances responsables de la protection du site, soit la Municipalité de León et l’État national (l’INC). En ce 
                                                
127  L’État partie s’est engagé à « exécuter fidèlement toutes les clauses » de la Convention (UNESCO, 2005, Orientations, 
Annexe 1). 
128  La Convention cite: « En respectant pleinement la souveraineté des États [...], et sans préjudice des droits réels prévus 
par la législation nationale [...] » (UNESCO, 2005, Convention, art.6-1). (Voir aussi “Une convention accommodante”, dans la 
première partie du travail.)  
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sens, la venue de l’UNESCO peut donc influencer les groupes d’acteurs à inscrire un site sur la Liste du 
patrimoine mondial. Jusqu’à une certaine mesure, ceci pourrait même orienter le pays à ratifier ou non la 
Convention du patrimoine mondial, étant donné des obligations tenues dans le document (UNESCO, 2005).  
 
c. Collaborer avec les instances publiques 
Jusqu’à maintenant, nous avons soulevé que le propriétaire est susceptible d’être réticent au projet 
d’inscription en raison de la perte d’autorité sur sa propriété ainsi qu’à l’inclusion d’une tierce partie 
(l’UNESCO). Finalement, nous allons aborder le dernier élément , soit l’obligation de collaborer avec les 
instances publiques. Différents facteurs peuvent alimenter la difficulté de participer au projet. D’abord, nous 
verrons la présence d’une institution étatique « fragile », et ensuite, de rapports relationnels entre deux 
institutions importantes : l’État national et l’Église catholique. Des éléments sociopolitiques, demeurant en 
toile de fond du projet d’inscription, seront soulevés. 
 
1. Institution étatique « fragile » 
Les intérêts de l’État 
L’État du Nicaragua est une « institution fragile » par le lien rapproché qui existe entre le gouvernement et 
les intérêts économiques. Selon Dufumier (2004), le pays est qualifié de « république bananière »129, une 
expression appliquée aux pays d’Amérique centrale et de la mer des Caraïbes. Cette dernière désigne plus 
précisément « un État où le pouvoir réel est aux mains des puissances économiques étrangères »130 
(Larousse, 2012). Un des effets pervers retrouvés dans un gouvernement basé sur des intérêts privés 
demeure la corruption, tel que nous l’avons déjà abordé précédemment ([En ligne], Transparency 
International a, 2009). Selon nos entretiens (2009), le problème de corruption au Nicaragua se serait 
d’ailleurs aggravé depuis les dernières années. 
 
De plus, nous notons également un rapprochement important entre l’appareil étatique, c’est-à-dire le 
système administratif, et le gouvernement en place. D’après nos entretiens (2009), l’effectif du personnel se 
renouvelle lors d’un nouveau mandat des élus, et ce, même si le parti politique demeure au pouvoir (ce qui 
est également présent en Amérique latine, et possiblement ailleurs dans le monde). Les gestionnaires de la 
fonction publique, dont les cadres et les professionnels, sont alors remplacés.  
 
                                                
129  Pour de plus amples renseignements, voir : DUFUMIER, M., « Amérique centrale et Caraïbes : les Républiques 
bananières de l'arrière-cour », in Agricultures et paysanneries des Tiers mondes, Paris, Ed. Karthala, Paris, 2004, p. 429-466 
130  Elle fait opposition au terme « république », lequel est « parfois pris comme synonyme de démocratie » (G. Cornu, 2003, 
p. 780). 
132  Le Frente Sandinista de Liberación Nacional (FSLN) est un mouvement fondé en 1961, destiné à la répression 
dictatoriale. Il est inspiré de la lutte d’Augusto Sandino, chef de la guérilla nicaraguayenne, contre les interventions américaines (de 
1927 à 1934). Les fondateurs du mouvement du FSLN sont d’obédience marxiste, et comptent notamment Carlos Fonseca Amador 
(C. Wood, 2006, p. 24-25).  
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Ce rapprochement avec le système étatique concerne également la « contribution personnelle » des 
fonctionnaires de l’état. Ces derniers doivent participer activement aux manifestations politiques. Leur 
« identité » est même interpellée dans la mesure où certains possèdent des noms (ou prénoms) sont 
identiques aux membres de la famille du héros national Sandino (propos des entretiens, 2009). Cette forme 
de « rapprochement identitaire » s’observe d’ailleurs sur le plan culturel. D’après nos entretiens, les artistes 
au Nicaragua ne sont pas « indépendants » ([Notre traduction], propos en 2009). Ces derniers appartiennent 
à des groupes politiques, et expriment leurs idéologies à travers leurs créations. En revanche, la faible 
portion d’artistes qui se disent « libres », donc « affranchis idéologiquement », le revendique fièrement. 
Monsieur Brown, peintre et architecte, mentionne: « Je suis indépendant, j’exprime ce que je veux, je suis 
libre! » ([Notre traduction], propos en 2009) 
 
Guerres civiles  
L’État est également une « institution fragile » due aux conflits importants ayant sévi au cours du XXe siècle. 
Parmi ceux-ci compte une révolution populaire sandiniste, déclenchée dans les années soixante par le 
« Front sandiniste de libération nationale » (FSLN)132, afin de renverser le régime dictatorial de la famille 
Somoza133, établi depuis près de quarante ans. Cette insurrection, qui a duré jusqu’en 1979, a laissé place 
au pouvoir du FSLN, avec la présidence de Daniel Ortega (en 1985). Une contre-révolution, la « guerre des 
Contras », soutenue financièrement par les États-Unis de Ronald Reagan, a ensuite eu lieu. La République 
du Nicaragua est alors passée au retour des conservateurs, avec l’élection de Violeta Barrios de Chamorro 
(Unión Nacional Opositora), et ensuite, au pouvoir des néolibéraux, sous la présidence consécutive de 
Arnoldo Alemán (Partido Liberal Constitutional) et de Enrique Bolaños (Alianza por la República) (J. Delhom 
et A. Musset, 2000, p. 297). Depuis 2006, le FSLN a regagné la majorité au gouvernement, sur lequel 
préside Daniel Ortega pour un troisième mandat (exceptionnellement) ([En ligne], Le Quotidien, 2011). 
 
L’ampleur de la révolution occupe une place importante dans l’imaginaire collectif. Dans le paysage urbain 
(Fig.15), nous le notons par la présence de nombreuses fresques, monuments et lieux commémoratifs de la 
victoire du FSLN. Les effets pervers de ces conflits sont également perceptibles. Certains espaces n’ont pas 
été revitalisés et demeurent très peu fréquentés en raison du taux élevé de criminalité (particulièrement dans 
la capitale de Managua).134 Également, le pillage et les incendies, causés lors des conflits armés, ont 
entraîné la perte de nombreux biens patrimoniaux. Selon nos entretiens, les biens appartenant à la 
Cathédrale de León n’ont pas été épargnés. Plusieurs œuvres d’art auraient été abîmées ou disparues, dont 
                                                
133  Trois membres de la famille des Somoza ont été élus : Anastasio Somoza García (1937-1947 et 1951-1956) ainsi que ses 
fils Luis Somoza Debayle (1956-1963) et Anastasio Somoza Debayle (1967-1972 et 1974-1979) (J. Delhom et A. Musset, 2000, 
p. 297). 
134  Des désastres naturels ont également eu lieu, tels qu’un tremblement de terre en 1972 et l’ouragan Mitch en 1998.  
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des peintures religieuses et des portraits d’évêques (propos des entretiens, 2009).135 Finalement, les conflits 
ont eu un impact sur le plan social (Fig.15). Selon le long-métrage « Le monde a cessé de regarder », plus 
de 30 000 Nicaraguayens sont morts dans la « guerre des Contras » (réal. P. Raymont, ONF, 2003, v. 
2min 30s). Certains révolutionnaires, contre-révolutionnaires, ou proches des victimes, sont dès lors affligés 
au niveau psychologique ou physique (observations personnelles, 2009).  
 
Figure 15. Contexte sociopolitique du Nicaragua 




Ces guerres civiles ont ainsi contribué à fragiliser le pays. Le long-métrage soutient d’ailleurs que « le 
Nicaragua a payé cher pour la révolution [...] la situation est pire qu’elle ne l’était il y a quinze ans »136 (réal. 
P. Raymont, ONF, 2003, v. 1h 18min 38s). Le pays est bien sûr affecté par des conflits importants, et 
également, par une difficulté de se résilier en raison de leur précarité économique. La citation suivante 
résume bien la situation du pays aujourd’hui : « [un] déséquilibre monumental entre une superpuissance [...] 
et une nation en développement qui avait subi une dictature terrible, qui avait souffert et qui essayait de se 
reprendre en main » (réal. P. Raymont, ONF, 2003, v. 16min 10s). 
 
Le projet d’inscription de la Cathédrale de León 
En ce qui concerne l’inscription de la Cathédrale de León, les éléments caractérisant cet État « fragile », 
mentionnés ci-haut, peuvent se répercuter sur le projet, et particulièrement sur la motivation du propriétaire. 
Nous faisons référence à un projet qui s’inscrit dans un pays instable politiquement et financièrement, et 
encore marqué par les effets des guerres civiles. Par exemple, alors que la fonction publique est 
fréquemment renouvelée, le projet nécessite une stabilité au niveau du personnel afin d’instaurer une 
confiance entre les participants. De plus, la corruption peut agir comme élément répulsif au projet. Une 
transparence est nécessaire pour les questions budgétaires (campagnes de financement, aide attribuée par 
                                                
135  Les guerres civiles ne sont pas les seules responsables de la protection des biens meubles de la Cathédrale de León. La 
perte, le vol ou le bris des biens est une réalité à laquelle la Cathédrale est confrontée aujourd’hui (propos du Service de Police 
touristique du Centre historique de León, 2009). L’acte de baptême du renommé poète Rubén Darío, anciennement conservé dans 
les Archives Historiques du Diocèse de León, est égaré (propos de Silvia M. Munguía, directrice des Archives Historiques du Diocèse 
de León, 2009).  
136  Les propos tirés de ce film ont été émis au moment de la production du film, en 2003. Ils ne tiennent pas compte de l’état 
actuel du pays.  
De gauche à droite : Drapeaux et slogans politiques, Poteau peint aux couleurs du FSLN, Murale représentant 
Sandino, Cortège funéraire à l’époque de la « guerre des Contras ». 
 
Sources : photos prises par l’auteure, 2009 / [En ligne], Bill Gentile 
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l’UNESCO) et pour le choix du personnel attitré à la réalisation de la candidature (consultants des études 
techniques, trésorier, etc.).  
 
Afin de parvenir à l’aboutissement du projet d’inscription, certains éléments sont, selon nous, nécessaires à 
considérer.138 Notamment, les participants doivent prendre des décisions neutres et objectives sans 
« influences politiques extraneous » (Schmitt, 2009, p.117). Claudia Valle Nuñez, de la Commission 
nationale pour l’UNESCO (du Nicaragua), énonce : « La culture n’est pas un projet individuel capitaliste. » 
([Notre traduction], propos en 2009) La confiance est également nécessaire afin que le propriétaire fournisse 
les documents nécessaires à la proposition d’inscription, dont l’inventaire de sa propriété, malgré un 
historique délicat en regard de la protection de ses biens.  
 
Sur ce, nous avons observé que la collaboration avec une « institution fragile » est susceptible d’alimenter la 
réticence du propriétaire au projet. Elle pose des défis relatifs au climat de confiance entre les parties 
prenantes. Comme nous allons l’aborder dans ce qui suit, le projet d’inscription concerne d’autant plus le 
partage d’un patrimoine immobilier appartenant à une institution religieuse de prestige : l’Église catholique.  
 
2. Rapport formel entre deux institutions 
L’État du Nicaragua et l’Église catholique 
Il y a non seulement le fait de collaborer avec un État instable (ou fragile), mais aussi celui de mettre en 
relation deux institutions importantes : « l’État du Nicaragua » et « l’Église catholique ». D’abord, l’État du 
Nicaragua se réfère à la « structure juridique de la réalité sociale » (Cornu, 2003, p.499). Cette dernière se 
réfère à la Constitution du Nicaragua (à travers les lois, la structure des tribunaux, etc.). Ensuite, l’Église 
catholique, en tant qu’institution, constitue « la collectivité humaine organisée [...]  au sein de laquelle les 
individus acceptent l’existence d’une autorité commune » (Cornu, 2003, p.499). L’autorité est dictée par le 
Saint-Siège (l’État du Vatican), soit « la direction suprême de l’Église catholique » (Cornu, 2003, p.840).  
 
Selon nous, ces institutions constituent les deux principaux groupes d’influence reliés au dossier 
d’inscription, et auxquelles les parties prenantes se rattachent (Fig.16). D’une part, le propriétaire du bien, 
soit le diocèse de León, se rattache à « l’Église catholique » puisque son autorité est chapeautée par l’Église 
catholique romaine (l’État du Vatican) (INC, 2006, p. 95, 190). D’une seconde part, la Municipalité de León 
ainsi que l’Instituto Nicaragüense de Cultura s’associent à « l’État du Nicaragua ». Ces deux instances sont 
des entités publiques, donc issues du gouvernement. Elles sont également assujetties au même parti 
politique au pouvoir, le FSLN (2009).   
                                                




Figure 16. Représentation des « groupes d’influences » du projet d’inscription  
 
Source : auteure, 2012 
 
Ces deux institutions possèdent une notoriété au sein de la société nicaraguayenne. Bien que l’Église 
catholique ne soit pas à la tête du gouvernement national, elle détient tout de même un pouvoir considérable. 
Comme l’énonce G. Beaudet (propos en 2011) : « L’Église catholique est une institution morale, qui 
gouverne par son pouvoir d’influence. » Ceci est notamment dû à l’importance de la religion dans la société : 
90 % de la population nationale est chrétienne, et 73 % de cette portion est de religion catholique romaine, à 
majorité pratiquante139 ([En ligne], Nicaragua.com, 2012 / propos de C. M. Benavides Munguía, 2009). Outre 
les lieux de cérémonies abondamment fréquentés, le rayonnement du « pouvoir catholique » se dénote aussi 
à travers les réseaux sociaux, tels que les universités (UCAN) et les médias de masse (journaux, chaînes de 
radio et de télévision « catholique de droite ») (propos des entretiens, observations personnelles, 2009).  
 
Dans le projet d’inscription, ce type de rapprochement se retrouve d’ailleurs au sein du « comité citoyens ». 
(Ce groupe sera abordé plus en détail dans le volet suivant). Certains des membres se greffent à l’une ou 
l’autre de ces institutions. D’après nos constats, nous notons des rapprochements, d’une part, entre les 
institutions académiques et « l’Église catholique », et d’une seconde part, entre les groupes communautaires 
et « l’État du Nicaragua » (propos des entretiens et observations personnelles, 2009). Selon nos 
observations, les groupes communautaires s’y rattachent pour des facteurs économiques. D’après 
J. Sebastian Salinas, directeur de la « Maison de la Culture de León », son organisme est financé en partie 
par les fonds publics nationaux (propos en 2009).  
 
                                                
139  Les jeunes sont majoritairement pratiquants : « À l'âge de 30 ans, beaucoup sont catholiques et ne se gênent pas de 
l'être. » (propos de C. M. Benavides Munguía, 2009) 
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Dynamique relationnelle entre les deux institutions 
Selon ce qui est soulevé précédemment, nous observons un clivage140 entre les parties prenantes en 
fonction des institutions d’appartenance. Pour la réalisation du projet, ce phénomène peut être problématique 
puisque ces deux « groupes d’influence » ou « groupes de pouvoir » doivent se coordonner. Nous pouvons 
nous demander s’ils détiennent la capacité, ou même la volonté, de collaborer.  
 
Bien que notre analyse principale ne repose pas sur la dynamique relationnelle entre les deux institutions, il 
demeure inévitable de soulever la présence d’un rapport formel entre elles. Le Nicaragua est un État 
théoriquement laïque142, mais qui, dans les faits, exerce son pouvoir sous l’influence de l’Église catholique. 
([En ligne], Liaisonneuve / Nicaragua.com, v.2010) D’après H. M. Rojas, cette forme d’alliance vise 
particulièrement l’Amérique latine: « L’Église catholique détient une énorme influence sur les lois et la 
politique des nations latino-américaines et détermine les actions des acteurs et mouvements de droite en 
s’opposant à la laïcité et aux libertés individuelles. » ([Notre traduction], [En ligne], Sin Dioses) Certains 
exemples démontrent le partage de pouvoir établi entre l’État civil et l’Église catholique. En 2006, lors du 
renouvellement du mandat présidentiel de Daniel Ortega, une loi a d’ailleurs été élaborée afin de supprimer 
l’avortement, en vertu du « catholicisme de la population » ([En ligne], Lexpress.fr, 2011).  
 
La position politique tenue par l’Église catholique demeure complexe. Durant la Guerre froide, il y aurait eu 
des rapprochements entre l’Église et le régime dictatorial de Somoza : « [...] durant le régime des Somoza, 
l’Église catholique romaine recevait des faveurs spéciales » ([Notre traduction], J. C. Anderson, 1990, 
p. 294). Aujourd’hui, la position de l’Église catholique est mitigée. Certains diront que « l’Église est un parti 
politique », alors que d’autres diront que « l’Église est un acteur pragmatique qui se lie avec le parti au 
pouvoir »143 ([Notre traduction], 2009). Bien que notre étude ne porte pas sur cette question, il reste 
néanmoins que certaines tensions (ou conflits) ont été observées entre les institutions. Lors des entretiens, 
des propos ont été soulevés, tels que « l’Église n’a jamais fait confiance à l’État », « il n’y a pas de 
reconnaissance de l’État de la part de l’Église » ou bien « ce n’est pas un bon moment de relation entre 
l’Église et l’État » ([Notre traduction], 2009). Une analyse plus approfondie serait nécessaire afin de porter 
des conclusions à ce sujet.  
 
                                                
140  Signification de « clivage »: « [...] distinction entre deux groupes selon un certain critère [...]» (Larousse, 1989). 
142  De façon générale, l’État existe sous trois formes : l'État laïque (tel le Canada), l'État religieux (dicté essentiellement par la 
religion, comme dans les pays musulmans) et l'État partagé entre le civil et l'Église (tel le Nicaragua). (propos de G. Beaudet, 2011) 
143  Pour plus de détails voir aussi : VAYSSIÈRE, P. « L’Église catholique nicaraguayenne : bilan d’une décennie » dans 
J. Delhom et A. Musset (dir.), En el ojo del huracàn, Nicaragua (Dans l’oeil du cyclone), Paris, IHEAL-IHNCA-UBS, 2000, p. 185-197. 
145  Au Québec, par exemple, les groupes religieux propriétaires d’immeubles (telles les corporations épiscopales, fabriques, 
etc.) sont « exempts de toute taxe foncière, municipale ou scolaire » en vertu de la Loi sur la fiscalité municipale (art. 204, §8) 
(Gouvernement du Québec, 2012). 
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Les constats que nous venons d’énoncer nous permettent donc d’observer que la dynamique relationnelle 
des deux institutions est influencée par des facteurs politico-religieux. L’aboutissement du projet d’inscription 
repose donc, non seulement sur le projet en soi, mais aussi sur des enjeux de fonds. Également, d’autres 
facteurs peuvent influencer leur dynamique relationnelle, dont la question de « propriété privée ». Tel que 
nous le savons, l’Église catholique est le propriétaire foncier de la Cathédrale de León. La perte d’autorité sur 
le bien, causée par les mesures législatives de l’État pour protéger le bâtiment, peut conséquemment 
alimenter des tensions. (Nous l’avons abordé précédemment dans le travail.) D’autres éléments, en 
revanche, peuvent favoriser leur relation. En général, pensons aux avantages parfois accordés par le 
gouvernement pour les lieux cultes ou les biens patrimoniaux (exemptions de taxe145, subventions, etc.). 
Dans notre cas à l’étude, nous pouvons également soulever la possibilité d’accorder certains privilèges 
« informels » au propriétaire, parallèles aux outils légaux de l’État national. 
 
En somme, le projet d’inscription oblige une coordination entre l’Église catholique et l’État du Nicaragua. 
Nous observons que la dynamique relationnelle est influencée par divers facteurs, et parmi ceux-ci, nous ne 
pouvons inévitablement omettre la présence « d’enjeux de pouvoir » entre ces deux institutions.  
 
Conclusion  
L’inscription de la Cathédrale de León possède sans aucun doute plusieurs avantages pour les parties 
prenantes du projet. Dans ce volet, nous avons vu par contre que ce projet pouvait être désavantageux pour 
le propriétaire de la propriété, soit le diocèse de León. Cet objectif renvoie à notre problématique principale; 
à savoir si la coordination entre les parties prenantes du projet peut être améliorée. 
 
Pour ce faire, nous avons tout d’abord énoncé l’importance de la collaboration du propriétaire pour le succès 
du projet. Nous avons démontré la pertinence de viser particulièrement cette instance dans cette recherche. 
Ensuite, nous nous sommes penchés sur les facteurs pouvant freiner le propriétaire à participer au projet 
d’inscription. Premièrement, nous avons vu que l’inscription lui retire un certain contrôle sur sa propriété. 
Cela est notamment dû à l’ajout de lois nationales visant à assurer une protection adéquate du bien. 
Deuxièmement, le projet introduit une tierce partie, soit l’UNESCO. Leur mécanisme de surveillance (ou 
d’évaluation) peut créer un déséquilibre du système de gestion instauré par l’État partie. Finalement, le projet 
oblige la collaboration entre le propriétaire et les instances publiques, lesquelles s’accompagnent de facteurs 
sociopolitiques présents en toile de fond.  
 
Cette analyse nous démontre donc que l’implication d’une instance privée implique différents défis pour 
l’aboutissement du projet. De la part du propriétaire, nous supposons que sa réticence à y participer repose 
sur deux éléments principaux : une perte d’autorité sur le bien et une difficulté d’établir une relation de 
confiance avec les parties prenantes du projet (en l’occurrence, les institutions publiques). Ces éléments 
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renvoient bien sûr à la protection des droits et des intérêts liés à une propriété privée. L’INC mentionnait 
également que « la candidature de la Cathédrale de León est un problème de propriété » ([Notre 
traduction], 2009). 
 
Il convient de mentionner que la difficulté d’inscrire un bien sur la Liste du patrimoine mondial n’est pas 
unique au cas de la Cathédrale de León. Selon Boer, les propriétaires militent parfois contre la nomination 
pour des raisons économiques, politiques, culturelles, spirituelles et autres (2009, p. 92). Notamment, il arrive 
que certaines autorités religieuses, au niveau local, refusent d’inclure leur propriété dans les aires de 
protection proposées par l’État partie à l’UNESCO (Lenzerini, 2008, p. 209).  
 
À la lumière de notre analyse, nous nous attarderons dans le prochain volet sur les possibilités d’améliorer la 
coordination entre les parties prenantes. Nous aborderons plus précisément des solutions pouvant inciter la 





2.2.3 LE « DÉVELOPPEMENT DE CONSENSUS » 
 
 
Avant de s’attarder au dernier volet de notre travail, faisons d'abord un court rappel de ce que nous avons 
traité précédemment. Deux volets ont été observés: d'une part, l'importance de la coordination pour 
l'inscription du site et, d'autre part, les enjeux impliquant la présence d'une instance privée dans le projet. 
Certains éléments ont été notés. Tout d'abord, nous avons établi que la participation des parties prenantes 
est nécessaire pour l'aboutissement du projet. Elle concerne non seulement le propriétaire de la Cathédrale 
de León, mais aussi les autres instances principales, soit l'État national (INC) et la Municipalité de León. 
Ensuite, nous avons remarqué que certains facteurs peuvent nuire aux intérêts du propriétaire du bien et, 
conséquemment, le mener à refuser de participer au projet. Ces derniers concernent principalement la perte 
d’autorité sur sa propriété. Des propos tels que « [...] le propriétaire est méfiant, et avec raison [...] » ont 
d'ailleurs été entendus lors de notre séjour de recherche (entretiens, 2009).  
 
Dans l’analyse qui suit, nous allons observer si des solutions sont envisageables pour améliorer la 
coordination des parties prenantes.146 Étant donné que la réalisation du projet repose sur le consentement 
de chacune d'elles, nous proposerons un moyen pouvant inciter leur pleine contribution au projet, soit le « 
développement de consensus ».147 Plus précisément, nous tenterons de répondre à la question suivante : « 
Le projet d'inscription remplit-il les conditions nécessaires à la réalisation d'un consensus ? »  
 
Après avoir expliqué la pertinence de ce modèle pour notre cas d’étude, nous soulèverons les éléments clefs 
contribuant à la réalisation d'un consensus, soit le dialogue à travers une table de concertation, la « 
recherche conjointe de données » et, finalement, certains critères essentiels pour faciliter le processus. Pour 
chacun d'eux, nous évaluerons, de façon hypothétique, si le projet remplit les conditions. Pour ce faire, nous 
nous baserons sur le modèle du « développement de consensus », élaboré par le Consensus Building 
Institute et ses collaborateurs.148 Cette analyse sera également appuyée par l'ouvrage La concertation en 
aménagement: éléments méthodologiques (Béziau, Canu, et al., 2000). 
 
                                                
146 La recommandation de l’UNESCO est celle-ci : « [Que] La coordination entre les parties prenantes nationales, locales et 
diocésaines soit meilleure afin d'améliorer la protection et la gestion. » (UNESCO, 2009, p. 223) 
147  Traduction française de consensus building. 
148  Le cadre théorique, élaboré par le Consensus Building Institute (et collaborateurs), se retrouve dans l'ouvrage The 
consensus building handbook: a comprehensive guide to reaching agreement (Susskind, McKearnan, et al., 1999) ainsi que dans la 
présentation de Christina Cameron « Appliquer la méthodologie du développement du consensus à la gestion du patrimoine bâti » 





i. L’approche adoptée 
a. Objectifs 
L'utilisation du « développement de consensus » à la gestion du patrimoine bâti a été amorcée au début des 
années quatre-vingt-dix. Encore jeune, ce modèle est au stade exploratoire. Il provient d'une collaboration 
entre le Consensus Building Institute,149 l'École de Droit de l'Université Harvard et le Getty Conservation 
Institute. L'objectif de ce modèle est notamment d'élargir les outils auxquels les professionnels en patrimoine 
ont accès. Les experts (urbanistes, aménagistes, etc.) ont non seulement le rôle de conseiller technique et 
de gestionnaire, mais aussi de médiateur (intervenant en résolution de conflits). Ces derniers doivent gérer 
ou prévenir des contentieux pouvant survenir lors de projets regroupant une variété d'acteurs (locaux, 
communautaires, privés, gouvernementaux, etc.). Selon le Getty Conservation Institute, offrir une 
méthodologie pour les prises de décision dans le domaine du patrimoine bâti contribuerait à améliorer la 
conservation des lieux historiques et culturels (C. Cameron, 2010).   
 
L'approche du développement de consensus vise à créer des accords entre les membres d'un projet lors de 
situations conflictuelles. Il s'agit d'une technique de négociation puisqu'elle « suppose à la fois des points de 
vue différents et la volonté d'arriver à un accord. » Elle renvoie également à la notion de médiation dans la 
mesure où « les personnes impliquées [...] font appel à un tiers pour trouver un accord [...] lorsque des 
blocages sont importants » (Béziau, Canu, et al., 2000, p.145). Pour ce faire, l'approche opte pour la création 
et la mise en oeuvre de mécanismes de prise de décision collaborative. Les gens doivent notamment 
dialoguer et partager des informations entre eux. De plus, cette approche est utile dans une situation 
d'interdépendance où chacun des membres a un rôle important à jouer pour l'aboutissement du projet (C. 
Cameron, 2010), notamment par la nécessité d’obtenir leur consentement.150  
 
Le développement de consensus se base sur la considération des intérêts de chacun des membres du 
projet. Le modèle reconnaît que, malgré la présence d'intérêts divergents, des solutions sont possibles pour 
créer des ententes ou, en d'autres mots, créer des « accords gagnants-gagnants ».151 Cette approche est 
définie ainsi : 
 Consensus building is a process of seeking unanimous agreement. It involves a good-faith effort to 
 meet the interests of all stakeholders. Consensus has been reach when everyone agrees they can 
 live with whatever is proposed after every effort has been made to meet the interests of all 
 stakeholding parties. » (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.6)  
 
La considération des intérêts est une solution, mais aussi un « compromis », comme l'entend sa définition : « 
                                                
149  Le Consensus Building Institute (CBI) est une organisation à but non lucratif qui se dédie à la résolution de conflits au 
sein d'agences publiques, de groupes non gouvernementaux et de compagnies à travers le monde (Susskind, McKearnan, et al., 
1999, p.xiii). 
150  La notion de consentement est retrouvée dans la définition de «consensus »: « un accord entre personnes qui implique la 
notion de consentement. [...] » (Béziau, Canu, et al., 2000, p.13) 
151  Traduction française des termes communément connus sous « win-win agreements » ou « win-win negotiating ».  
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[...] arrangement dans lequel des concessions mutuelles sont faites jusqu'à ce qu'un accord partagé puisse 
être trouvé [...]. [Elle] renvoie à l'idée que des projets peuvent être discutés et amendés pour tenir compte 
des intérêts des uns et des autres. » (Béziau, Canu, et al., 2000, p.12) 
 
Les intérêts de chacun peuvent diverger puisqu'ils dépendent d'une variété d'acteurs: « The most effective 
alternative to command decision making is to involve people from diverse levels and departments within an 
organization in forging consensus. » (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.594) On peut alors s'attendre à ce 
que les membres provenant d'organisations différentes détiennent des intérêts divers à protéger, malgré la 
présence d'un objectif commun.  
 
En effet, les intérêts de chacun dépendent non seulement du milieu de travail, mais aussi, à plus grande 
échelle, de facteurs sociaux, culturels ou géographiques. Le développement de consensus s'inscrit à 
l'intérieur de cette dynamique : "Consensus building is very much the tool for the fragmented, conflictual 
societies of our time because it offers the opportunity to create shared perceptions, values, and actions when 
it is done effectively."152 (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.672) (Les notions d'intérêts, de valeurs et 
d'identités seront expliquées plus loin.) 
 
b. Le projet d'inscription 
Plusieurs caractéristiques du développement de consensus nous permettent de confirmer que le projet 
d'inscription de la Cathédrale de León est convenable pour cette approche. D’abord, nous retrouvons des 
conflits d'intérêts au sein d’un projet lié à la gestion du patrimoine bâti, c'est-à-dire l'inscription d'un site sur la 
Liste du patrimoine mondial de l'UNESCO. Dans notre cas, la situation conflictuelle concerne l'opposition 
d'intérêts entre les parties prenantes principales du projet, c'est-à-dire entre l'instance privée et les instances 
publiques (municipale et nationale). Comme soulevés dans le volet précédent, certains enjeux 
sociopolitiques peuvent provoquer des conflits d'intérêts, soit par la présence de clivages institutionnels ou 
même de clivages politiques, rendant impossible la réalisation du projet.  
 
Ensuite, cette approche a pour but d'améliorer la participation et d'obtenir le consentement de tous les 
membres du projet pour mener à terme la candidature.154 Le projet d’inscription implique donc une situation 
d'interdépendance entre les acteurs principaux du projet. L'instance privée doit donner son approbation pour 
la délivrance de certains documents (inventaire, plan de gestion). La participation de chacune des instances 
                                                
152  La définition de « consensus » implique également la notion d'enjeux sociopolitiques : « Le consensus est une recherche 
active de l'assentiment le plus large, l'effort de dépassement des clivages et des blocages politiques, la tentative de conciliation entre 
des positions différentes, voire contradictoires. » ([En ligne], Parlement Francophone Bruxellois) 
154  Cette étape précède l'envoi du dossier à l'UNESCO en vue de son évaluation par le Comité du patrimoine mondial, pour 




est également requise pour la protection du site (par les normes municipales, les lois, etc.). Le projet 
d'inscription peut alors être considéré comme une prise de décision collaborative, se manifestant à travers 
les conditions exigées par le Comité du patrimoine mondial.  
 
Pour les raisons mentionnées, le développement de consensus demeure alors un outil envisageable pour 
l'État partie du Nicaragua, et plus précisément pour l'équipe dédiée au projet, afin de favoriser la réussite du 
dossier d'inscription. Cette approche permettrait d'améliorer la coordination entre les parties prenantes et 
également « d'établir de plus étroites relations » entre elles, comme cité par ICOMOS (2008, p.63). Nous 
allons maintenant nous pencher sur les conditions permettant la réalisation d'un consensus, et observer si le 






ii. Le dialogue et la table de concertation  
Premièrement, un des éléments importants à considérer est celui du dialogue au sein de la table de 
concertation. Après avoir expliqué de quoi il s'agit, nous verrons si le projet à l'étude remplit les conditions 
pour favoriser un tel dialogue.   
 
a. Explication 
Afin de développer un consensus, l’approche accorde une attention particulière à la discussion. Plus 
précisément, elle propose un « dialogue exploratoire » entre les participants, basé sur des observations, des 
entrevues, des questions, des échanges hypothétiques (C. Cameron, 2010). Le but est d'explorer les intérêts 
de chacun :  
 Participants express their concerns and goals and learn the concerns and goals of others with 
 regard to each of the issues that is focus of the group's work. The goal of exploration is to 
 understand not only each other's positions (answers to the question 'what do you want ?’) but also 
 each other's interests (answers to the question 'why do you want that ?’) (Susskind, McKearnan, et 
 al., 1999, p.330).  
 
Cette forme de dialogue requiert nécessairement un effort de la part des membres du projet. L'écoute et la 
reconnaissance des perspectives diverses sont notamment nécessaires (C. Cameron, 2010).155  
 
La discussion au sein du développement de consensus est une démarche participative où chacun des 
membres détient un rôle à jouer. Cette approche se distingue d'une consultation, qui signifie « [...] demander 
l'avis de quelqu'un sur une affaire précise » (Béziau, Canu, et al., 2000, p.11), ou même d'une consultation 
publique, qui fait appel au dialogue, mais sans aucune obligation d'arriver à un accord (C. Christina, 2010). 
Selon le Consensus Building Institute, cette approche collaborative est préférable à un « top-down decision 
making »; cette dernière étant « more fully supported, and more easily implemented » (Susskind, 
McKearnan, et al., 1999, p.628). 
 
Afin de permettre des discussions exploratoires, il est important d’établir un « cadre au dialogue » (Béziau, 
Canu, et al., 2000, p.139). Différentes modalités permettent d’instaurer un dialogue tel que l'écrit et oral, les 
réunions (restreintes ou non au public), etc. (Béziau, Canu, et al., 2000, p.128) Un des outils essentiels est 
également la mise en place d'une « table de travail »; soit un lieu de rassemblement des membres 
convoqués par le consultant responsable du processus (le « convenor »).156 Plus précisément, nous pouvons 
                                                
155  Le terme « négociation » renvoie à l’idée d'exploration puisque, selon sa définition, les opinions divergentes sont prises 
en considération : « La négociation suppose à la fois des points de vue différents et la volonté d'arriver à un accord. Chacun 
reconnaît à l'autre une existence et admet qu'il puisse y avoir des divergences mais veut trouver une solution. » (Béziau, Canu, et al., 
2000, p.144) 
156  Au long du processus, et des étapes respectives, différents types de consultants sont présents. Le « convenor » est celui 
qui amène les gens à se réunir, et amorce le processus. L' « assessor » est responsable du « conflict assessment ». Le « facilitator » 
(comparable au médiateur) est présent au sein de la table de travail. Ce dernier rappelle les règles adoptées et intervient quand il y a 
dérogation (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.9). Finalement, les « intervenants » sont ceux qui doivent contribuer aux résultats et 
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la comparer à une « table de concertation ». La « concertation » possède la signification suivante : « [...] 
politique de consultation des personnes intéressées par une décision avant que celle-ci ne soit prise. 
L'autorité qui veut prendre une décision la présente aux personnes concernées et engage un dialogue avec 
elles. [...] ». La concertation est également comparée à l'expression « agir avec » (Béziau, Canu, et al., 2000, 
p.9), ce qui se rapproche à la dimension participative accordée à travers les membres : « Ouvrir une 
concertation c'est associer, c'est construire, c'est faire plus que demander un avis ponctuel sur un élément 
précis. [...] » (Béziau, Canu, et al., 2000, p.14) 
 
b. La commission du projet d’inscription en tant que lieu de dialogue ? 
Commission Nationale Interinstitutionnelle pour la Conservation  
Pour la réalisation du dossier d’inscription, une commission a été établie par l'État partie dès l'amorce du 
processus : la Commission Nationale Interinstitutionnelle pour la Conservation (INC, 2006, p.209). Elle est 
composée des parties prenantes principales concernées par le projet, soit l’Instituto Nicaragüense de Cultura 
(INC), la Municipalité de León et le diocèse de León. Elle réunit aussi des groupes d’acteurs et des individus 
reliés au projet, dont des instances relevant du gouvernement (Institut Nicaraguayen du Tourisme, Ministère 
l'Éducation, Assemblée nationale), des institutions académiques (dont l'Universidad Nacional Autónoma du 




Cette commission renferme trois sous-comités : un groupe responsable de la gestion de la candidature, un 
autre dédié à la restauration de la Cathédrale, et le « comité citoyens » (propos de Mme Bonilla de Garcia 
Miranda, et de M. Noguera Ramirez, 2009). D’abord, le groupe responsable de la gestion de la candidature 
renferme essentiellement les instances principales du projet, soit l’Instituto Nicaragüense de Cultura (INC), la 
Municipalité de León et le diocèse de León, ainsi que d’autres gestionnaires liés à la candidature. Ensuite, le 
groupe dédié à la conservation du bien est constitué des techniciens et des spécialistes en restauration 
(architectes). Finalement, le « comité citoyens » est l’organe représentant la société civile. Il est composé 
d’une trentaine de Nicaraguayens, dont plusieurs sont originaires de León. Il est formé des groupes d’acteurs 
suivant : les organismes communautaires (théâtre, maison de la culture), les institutions académiques 
(universités), le secteur privé (commerces, restaurants), les professionnels (docteur, journalistes), et les 
citoyens (usagers de la cathédrale)158 (Voir Annexe 2) (propos de Mme Bonilla de Garcia Miranda / M. 
Noguera Ramirez / observations personnelles, 2009).  
 
                                                                                                                                             
ceux qui seront affectés par la décision. » (C. Christina, 2010) En d'autres mots, ce sont les membres impliqués du projet et 
convoqués par le « convenor ». 
158  Ces données nous permettent de tracer un portrait général, quoi qu’il demeure sous toutes réserves. 
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Le « comité citoyens » est un groupe important dû au rôle marginal qu’il occupe au sein du projet 
d’inscription; tant pour l’amorce du projet que pour sa progression. Notamment, il a été fortement impliqué 
lors de la première tentative d’inscription. Il a fait preuve d'une grande méthodologie participative (M. 
Noguera Ramirez, 2009). Divers moyens ont été entrepris pour financer le projet tel que des déjeuners-
bénéfices, des concerts de musique, et des campagnes publicitaires à travers des médias de communication 
(radio, télévision, journaux) (propos de M. Noguera Ramirez / observations personnelles, 2009). 
 
La coordination de la commission  
Maintenant que nous avons fait un portrait de la commission et des divers groupes qui y sont associés (les 
sous-comités), nous allons observer si le projet d'inscription de la Cathédrale de León peut favoriser un 
dialogue. Agissant comme point focal du projet, la commission doit avoir une bonne gestion non seulement 
pour la progression du projet, mais aussi pour l'établissement d'un dialogue. Selon M. Rodríguez Conrado, 
« la commission est la clef pour la bonne gestion et la progression du dossier d’inscription » ([Notre 
traduction], 2009). Afin de déterminer si la commission remplit les conditions pour favoriser un dialogue, et 
agir comme « table de concertation », nous allons nous référer aux critères énoncés par le Consensus 
Building Institute.  
 
D’abord, la commission rassemble des membres liés au projet d’inscription, et ce, à différents niveaux 
(communautaire, locale, nationale). Ensuite, elle agit également comme « plate-forme de discussion » 
([Notre traduction], propos de M. Rodríguez Conrado, 2009). Elle met en commun les informations et 
rassemble les idées de chacun.159 Ceci est important puisque, avant la création de la commission, des 
initiatives émergeaient de différentes instances, sans coordination (propos de M. Rodríguez Conrado, INC, 
2009). Enfin, les discussions sont basées sur une démarche participative. Le plan de gestion cite : « Elle [la 
commission] analysera en profondeur la problématique liée à la conservation de ce patrimoine historique et 
architectural pour trouver, de manière participative, des solutions créatives appropriées. » (INC, 2006, p.209)  
 
Cependant, malgré ces éléments favorables, celles-ci ne peuvent suffire pour déterminer si une table de 
concertation est réellement mise en oeuvre. Lors de notre séjour (2009), il a été impossible d'étudier les 
échanges entre les instances, ni d’assister à l'une des réunions tenues par la commission. Nous pouvons par 
contre proposer divers questionnements. D’abord, nous pouvons espérer qu’un « dialogue exploratoire » soit 
présent, afin de reconnaître les intérêts de chacun. Il doit être préalable à la prise de décision, et également, 
traiter d’éléments significatifs pour les acteurs du projet (notamment en ce qui concerne la protection du 
bien).  
 
                                                
159  La commission renferme également d'autres fonctions. En tant qu’« organe accessoire opératoire », elle a pour but  de 
coordonner le projet entre les membres du projet ([Notre traduction], propos de l’INC, 2009). 
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Ensuite, nous pouvons nous demander si le cadre établi pour instaurer le dialogue est favorable. Selon 
ICOMOS, il y aurait « un manque de coordination suffisante entre les institutions et de travail d'équipe entre 
les parties prenantes »160 (ICOMOS, 2008, p.63). Ceci peut conséquemment nuire au dialogue. Des 
problèmes de communication entre les instances pourraient notamment empêcher la mise en place de 
réunions (lieux et moments), et la présence de tous les participants nécessaires à la table de travail. 
D’ailleurs, durant notre séjour d’étude, un des principaux membres du « comité citoyens » fortement impliqué 
dans le processus, M. Noguera Ramirez, n’était pas au courant des raisons ayant mené au refus de la 
candidature (observations personnelles, 2009). (Les recommandations émises à l’État partie, par le Comité 
du patrimoine mondial, lui ont alors été fournies sous notre initiative.)  
                                                
160  Selon les propos de l’INC, il y a également une nécessité d'améliorer « les modèles de gestion physiques et humaines » 
([Notre traduction], 2009). 
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iii. La « recherche conjointe de données » 
Un second élément-clef pour le développement de consensus porte sur « la recherche conjointe de 
données ».161 Dans ce qui suit, nous expliquerons cette technique et nous l’appliquerons ensuite au projet 
d'inscription de la Cathédrale de León. Nous serons alors en mesure d’évaluer si ce projet est susceptible d’y 
répondre favorablement.  
 
a. Objectif 
Afin de créer un consensus, la recherche conjointe de données vise à trouver des « intérêts, valeurs et 
identités » en communs, pour tous les membres du projet (C. Cameron, 2010). Menée par l'« assessor », 
cette analyse permet de déterminer si la poursuite du développement de consensus est souhaitable.162 
Comme nous l’expliquerons plus loin, les individus responsables du développement de consensus 
(« convenor, assessor, facilitator ») doivent tenir certains attributs particuliers, dont celui d’être impartial et 
influent auprès des membres (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.9 / Béziau, Canu, et al., 2000, p.96 / C. 
Cameron, 2010). 
 
Selon la « recherche conjointe de données », la solution consiste à miser sur les éléments qui 
« rassemblent » les membres, au lieu de miser sur ceux qui les « dissocient », soit les conflits d’intérêts. 
Cette technique est perçue comme la création de bénéfices réciproques ou de valeurs (« creating and 
claiming values ») afin de maximiser les « données conjointes » (« maximize joint gains »). Selon le 
Consensus Building Institute, il y a une volonté de différencier cette approche avec le terme « accord 




La « recherche conjointe de données » se base sur la notion de « matrices ». Cette approche renferme trois 
étapes : d’abord l’exploration des « intérêts, valeurs et identités »; ensuite la création des matrices; et 
finalement, l’évaluation des matrices afin de déterminer si elles sont efficaces pour surmonter les conflits.  
 
                                                
161  Traduction de « joint fact-finding », ou plus globalement, « creating joint gains » ou « mutual gain approach » (Susskind, 
McKearnan, et al., 1999, p.330). 
162  La recherche conjointe de données fait partie de la première étape du développement de consensus, soit 
« l’assessment ». Elle mène à la création du « conflict assessment », un rapport ayant pour but de juger si le groupe de travail a le 
potentiel d’amorcer une table de travail (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.10). Dans un cas positif, trois étapes suivent. Il y a 
d’abord le début de la table de travail, avec l’élaboration d’un plan pour développer le consensus. Ensuite, il y a la création du 
consensus à travers la négociation et, une fois la table de travail terminée, il y a le suivi afin de s’assurer que les objectifs se 
maintiennent dans le temps (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.717). 
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Étape 1 - Exploration des intérêts, valeurs et identités  
Afin de développer un consensus, il est d’abord nécessaire de rechercher « les intérêts, valeurs et identités » 
des membres du projet (C. Cameron, 2010). Selon l’approche, cette étape est nommée plus précisément 
« Summarize the Findings » (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.116). Les « intérêts, valeurs et identités » 
se retrouvent par le « dialogue exploratoire », à travers des entrevues, des questions et des échanges 
hypothétiques. Différentes questions permettent d’y parvenir, telles que « Pourquoi participent-ils à ce projet 
? », « Que veulent-ils ? », « De quoi ont-ils besoin ? », « À quoi tiennent-ils profondément ? », « Que cela 
représente-t-il pour eux ? », etc. (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.466)  
 
À la suite du dialogue exploratoire, les réponses obtenues sont associées soit à des « intérêts, valeurs ou 
identités ». Cette démarche donne lieu à une « grille de réponses » (Tableau III). Cette dernière est conçue 
en fonction des questions et réponses des participants, et de leurs associations aux notions proposées 
(« intérêts, valeurs, identités »).  
 
Tableau III. Grille de réponses 
 
Source : auteure, 2012 
 
La définition des intérêts, valeurs et identités 
Selon le Consensus Building Institute, l’exploration des « intérêts, valeurs et identités » est une tâche 
complexe par le caractère subjectif des énoncés. Cette difficulté pourrait même freiner le processus 
(Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.466). Certaines définitions nous permettent cependant de mieux 
comprendre leurs significations.163 
 
D’abord, les « intérêts » représentent des « désirs ou des besoins fondamentaux » (C. Cameron, 2010). Ils 
possèdent une importance particulière pour les individus: « Interests are what each participant in a group 
process seeks to achieve. Interests are not the same as positions and demands [...] » (Susskind, 
McKearnan, et al., 1999, p.6). Ils sont également définis comme « la recherche [d’un] avantage personnel » 
(Le Robert, 1998). Ensuite, les « valeurs » sont comparables aux « principes ou morales » (Susskind, 
                                                
163  La définition des « intérêts, valeurs et identités » renvoie à différentes significations, dépendamment des champs 
théoriques qu’elles concernent (dimension économique, sociale, psychologique, etc.). Celles que nous proposons tirent notamment 
de C. Cameron (2010), de Susskind, McKearnan, et al., (1999) et du dictionnaire Le Robert (1998). 
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McKearnan, et al., 1999, p.466). Elles se réfèrent aux  accords permettant à un groupe de fonctionner. Nous 
retrouvons cette idée notamment à travers la définition de « morale » : « [...] moeurs, règles de conduite 
admises et pratiquées dans une société »164 (Le Robert, 1998). Finalement, les « identités » sont les 
éléments permettant de « reconnaître une personne parmi toutes les autres [...] ce qui demeure identique à 
soi-même [...] » (Le Robert, 1998). Elles sont « [...] multiples, abstraites, inconscientes »165 (C. Cameron, 
2010).  
 
D’après l’approche abordée par le Consensus Building Institute, les prises de décision d’un individu sont 
hiérarchisées en différents niveaux, selon leurs représentations en tant qu’«  intérêts, valeurs ou 
identités ».166 Afin d’exprimer ce concept, nous proposons un « registre de déclinaisons » sous forme de 
« couches » (Fig.17).  
 
Figure 17. Registre de déclinaisons des ‘intérêts, valeurs et identités’  
 
Source : auteure, 2012 
 
D’après ce registre, les « identités » constituent la couche inférieure (ou la plus profonde) puisqu’elles 
« tirent de l’inconscient » (C. Cameron, 2010). Les « valeurs » sont représentées par la couche 
intermédiaire. Elles sont définies comme étant issues du « conscient », soit « ce qui est vrai, beau, bien 
(selon un jugement en accord avec celui de la société, de l’époque) » (Le Robert, 1998). Finalement, les 
« intérêts » sont représentés par la couche supérieure. Ils se distinguent des identités et des valeurs par 
leur flexibilité dans les prises de décision : « [...] interests are the underlying reasons, needs, or values that 
explain why they take the positions they do. [...] Interests can change in light of new information or a deeper 
understanding of a problem.  [...]  » (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.6)  
 
                                                
164  Le terme « principes » (pluriel) possède la signification suivante : «  Règles morales auxquelles qqn, un groupe est attaché 
[...] » (Le Robert, 1998). Une « valeur » est un « jugement en accord avec celui de la société, de l’époque » (Le Robert, 1998). Le 
terme est aussi comparable aux « valeurs fondamentales » (Cornu, 2003). Les « valeurs » peuvent également être déterminées 
selon « des critères personnels » (Larousse, 1989). 
165  Pour la question “d’identité”, voir aussi : Hall, S. 'Introduction: Who Needs 'Identity'?', in Questions of Cultural Identity, (dir.) 
Hall, S., Du Gay, P., London, Sage, 1996, p.1-17 / Hall, S , Representation: Cultural Representations and signifying practices, 
London, Sage, 1997. 
166 L’échelle des valeurs attribuée aux notions d’« intérêts, valeurs et identités » a été étudiée par le Consensus Building 
Institute. Pour ce faire, cet organisme s’appuie également sur les travaux de Susskind & Field (1996) ainsi que ceux de Forester & 
Weiser (1996) (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.475). 
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Étape 2- Création de matrices  
À la suite du dialogue exploratoire et de l’association aux « intérêts, valeurs ou identités », des matrices sont 
créées afin de trouver des accords entre les membres du projet. Une grille est alors élaborée, laquelle 
détient les résultats des entrevues (Tableau IV). Cette « grille de matrices » (« Map Areas of Agreement 
and Disagreement ») permet de relever les accords et les désaccords entre les membres (Susskind, 
McKearnan, et al., 1999, p.117).  
 
Les « matrices » sont les réponses communes, et susceptibles de créer le consensus. Selon le Consensus 
Building Institute, elles permettent d’établir plusieurs types de négociations (« trading across issues ») : 
« They [intervenants] can devise options that create mutual gains : not equally devastating compromises, but 
packages of ‘trades’ that actually satisfy the concerns and interests the parties bring to the table. » 
(Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.490) 
 
Tableau IV. Grille des matrices  
 
Source : auteure, 2012 
 
Étape 3 - Évaluation de la matrice 
La création de matrices n'est pas suffisante pour engendrer un consensus. Après avoir ciblé les éléments 
communs, une évaluation est nécessaire afin d’observer si ces matrices sont efficaces pour « surpasser » le 
conflit. Le degré (poids) de la matrice doit alors être comparé à celui du conflit (Fig.18).  
 
Alors que le degré de la matrice a été mesuré dans la première étape, celui du conflit doit également être 
mesuré selon l’approche du « registre de déclinaisons des ‘intérêts, valeurs et identités’ ». Afin d’évaluer le 
degré du conflit, des mises en situation sont émises aux participants lors du dialogue exploratoire: « Que se 
passe-t-il si...? », « C'est négociable ? », « Vais-je compromettre mes principes, mon intégrité, en participant 




Figure 18. Évaluation de la matrice, par rapport au conflit  
 
Source : auteure, 2012 
 
Selon le Consensus Building Institute, la réalisation d’un consensus est possible selon deux conditions. 
D’une part, l’élément de réponse doit être partagé par tous les membres (soit la « matrice »), et d’autres 
parts, il doit surpasser le conflit (soit ‘convaincre’ le participant). Alors que les « intérêts » sont flexibles (ou 
négociables)167, la présence de « valeurs » rend plus difficile la réalisation d’un consensus : « Values run 
deeper than interests [...] » (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.463).  
 
Conséquemment, il est possible qu’un consensus ne puisse s’effectuer. Comme le cite le Consensus 
Building Institute : « [...] values irreconcilability can be a real outcome [...] » (Susskind, McKearnan, et al., 
1999, p.479). Le fait d’outrepasser une « valeur » aurait pour conséquence de se sentir « moralement 
compromis ». La question « d’identité » est également interpellée, dans la mesure où « si on perd ça, on 
perd un peu de soi-même »168 ([Notre traduction], Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.463, 468).  
 
Si les matrices sont « viables », elles seront mises en oeuvre dans la prochaine étape du développement de 
consensus. Dans le cas inverse, le processus peut se terminer, étant donné la faible probabilité de succès 
de l’approche. À la fin de cette étape, l’évaluation fera l’objet d’un rapport intitulé « conflict assessment ». La 
« recherche conjointe de données » se nomme d’ailleurs :  « Assess the Feasibility of a Consensus Building 
Process » (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.119). 
 
                                                
167  Comme mentionné plus haut : « [...] Interests can change in light of new information or a deeper understanding of a 
problem. [...]  » (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.6)  
168  En terme de « degré », le Consensus Building Institute établit un rapprochement entre les notions de « valeurs » et  
d’« identités » : « [...] values seem connected to identity and not to simple choices between this good versus that one, this benefit and 
that one, they appear inherently personal, subjective, developed as a matter of tradition and socialization, and not amenable to 
change by persuasion, rational argument, or even bargaining. » (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.463) 
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c. Des « données conjointes » sont-elles présentes dans le projet d’inscription ? 
Pour le projet de la Cathédrale de León, nous désirons observer si « la recherche conjointe de données » est 
en mesure de produire des résultats positifs pour la poursuite du processus. Cette évaluation est une 
simulation. Les énoncés que nous fournissons proviennent des données récoltées lors de notre séjour, de 
notre analyse, et de nos réflexions personnelles.  
 
Étape 1 - Exploration des intérêts, valeurs et identités  
D’abord, le dialogue exploratoire concerne les principaux acteurs concernés, soit le propriétaire du bien 
(diocèse de León), la Municipalité de León et l’État national (l’INC). Afin de cerner « les intérêts, valeurs et 
identités » de ces parties prenantes, nous proposons la question suivante : « Quel motif vous pousse à 
inscrire la Cathédrale de León sur la Liste du patrimoine mondial ? » Les éléments de réponse 
retrouvés dans notre « grille de réponses » sont les suivants (Tableau V) : les bénéfices économiques, la 
fierté accordée envers le bien, la protection du bien, la valorisation de la religion catholique, la portée 
politique, etc. (Ces éléments tirent de notre cadre théorique et de notre analyse entreprise jusqu’à 
maintenant.) 
 
Tableau V. Grille de réponses pour le projet d’inscription de la Cathédrale de León 
 
Source : auteure, 2012 
 
Dans l’exemple que nous proposons pour évaluer la démarche, nous évaluerons si la « fierté accordée 
envers la Cathédrale de León » (nommée « fierté » dans cette analyse) est susceptible de créer un 
consensus entre les membres du groupe. D’autres éléments auraient pu avoir été sélectionnés. Le choix de 
cet élément (ou variable) repose sur l’importance qu’elle semble tenir au sein du projet d’inscription (soit 
l’hypothèse de recherche). Lors de nos entretiens (2009), la fierté accordée envers la Cathédrale a été 
largement ressentie. Les individus nous ont témoigné une joie particulière et une forme d’honneur envers la 
Cathédrale de León. L’expression « cathédrale unique » a été mentionnée à plusieurs reprises (2009).  
 
D’après le registre de déclinaisons des « intérêts, valeurs ou identités », nous relions la fierté aux 




Figure 19. Registre de déclinaisons appliqué à « fierté »   
 
 
Source : auteure, 2012 
 
Certaines observations faites à l’égard du bien se réfèrent à la définition d’« identités », telle qu’élaborée 
dans notre cadre conceptuel. D’abord, la Cathédrale de León est considérée comme « marque 
d’identification » au sein de la société. Elle contribue au sentiment d’appartenance au site, tant pour les 
citoyens de León, que pour la population nicaraguayenne. Au niveau international, la Cathédrale est 
d’ailleurs utilisée comme symbole national (Fig.20).  
 






Ensuite, le bien est également présent dans « l’inconscient » : « La fierté catedralicia est le premier 
phénomène qui constitue la conscience léonaise. » ([Notre traduction], [En ligne], J. E. Arellano, 2002) En ce 
sens, la Cathédrale fait appel à une forme de « fierté instinctive ». Finalement, le bien interpelle l’« abstrait » 
à travers les attributs de sa valeur immatérielle. La Cathédrale de León est « le foyer d'importantes 
manifestations culturelles [...] fondamentales pour l'identité culturelle d'Amérique latine » (ICOMOS, 2008, 
       Traduction : « Nicaragua, un pays avec coeur. » 
 
 




p.59). Ce lieu de culte est abondamment fréquenté lors de cérémonies et de fêtes religieuses169 (voir 
Fig.11). Des manifestations laïques se dénotent également, dont des protestations politiques sur la place 
publique (devant le bien) et des sépultures de personnalités publiques à l’intérieur de la Cathédrale.170 
 
Un propos directement lié à l’« identité » a d’ailleurs été soulevé lors de nos entretiens : « Ne pas conserver 
la Cathédrale signifie perdre notre identité. » ([Notre traduction], propos de Maria Manuela Sacasa, 2009) 
Cet énoncé se rapproche fortement de l’expression énoncée par le Consensus Building Institute pour 
exprimer la notion d’« identité »: « Si on perd ça, on perd un peu de soi-même. » (Susskind, McKearnan, et 
al., 1999, p.463) 
 
Étape 2- Création de matrices  
À la suite du dialogue exploratoire, nous sommes en mesure de trouver des matrices, c’est-à-dire les 
accords susceptibles de créer un consensus. Pour ce faire, nous élaborons la « grille des matrices » 
(Tableau VI). Parmi les éléments répondus par les parties prenantes, la « fierté » constitue une « matrice », 
car elle interpelle les trois parties prenantes du projet.  
 
Tableau VI. Grille des matrices du projet d’inscription de la Cathédrale de León 
 
Source : auteure, 2012 
 
Nous supposons que la « fierté » interpelle les trois parties prenantes pour différentes raisons. D’abord, le 
propriétaire de la Cathédrale ressent une fierté notamment en raison de la valeur esthétique, historique et 
religieuse de sa propriété. Ensuite, la fierté ressentie par la Municipalité de León et l’État national, en tant 
« qu’instances publiques »171 , se lient à ‘un choix de société’. La communauté civile possède une fierté 
considérable pour le bien. Lors de l’amorce du projet d’inscription, une mobilisation régionale a notamment 
eu lieu pour promouvoir le projet : « Toute la société civile voulait l'inscription de la Cathédrale de León en 
                                                
169  La religion catholique est fortement pratiquée dans la société ([En ligne], Nicaragua.com, 2012). 
170  Nous retrouvons entre autres les sépultures du poète Rubén Darío, fondateur du premier courant poétique en Amérique 
latine, du musicien José de la Cruz Mena, et de Miguel Larreynaga, un héros de l'indépendance nationale (INC, 2006, p.53). 
171  La signification de ‘public’ : « [qui] concerne l'ensemble des citoyens [...] » (G. Cornu, 2003, p.712). 
  
121 
2004. » (propos de M. Noguera Ramirez / M. J. Delgado, 2009) Enfin, en référence au caractère identitaire 
de la Cathédrale dans la société, nous pouvons avancer que le projet d’inscription répond, en quelque sorte, 
à une question « d’identité collective ».  
 
Étape 3 - Évaluation de la matrice 
Maintenant que nous tenons une matrice (« fierté »), nous sommes en mesure d’évaluer si cette dernière est 
susceptible de surpasser le conflit. Dans notre cas d’étude, un des conflits majeurs compromettant 
l’aboutissement du projet d’inscription est « la perte d'autorité du propriétaire sur sa propriété ». D’autres 
éléments auraient pu avoir été sélectionnés pour cet exercice. Le choix de cet élément repose sur son 
importance, tel que témoigné dans le volet précédent.   
 
Afin d’évaluer le degré de ce conflit, des mises en situation sont énoncées lors du dialogue exploratoire. Les 
questions posées prennent notamment la forme suivante : « Allez-vous compromettre votre intégrité en 
participant à ce projet ? » 
 
Selon nous, « la perte d’autorité sur le bien » interpelle les « valeurs » (soit la couche intermédiaire du 
registre) (Fig.21). La « propriété privée » fait inévitablement appel à une question de fond. La « perte 
de jouissance de liberté sur une propriété privée » renvoie à des règles admises dans la société, soit à 
travers la Constitution nationale (art.44) (INC, 2006, p. 80). Au niveau international, elle fait également appel 
à la « Convention européenne des droits de l’homme » ([En ligne], CEDH, Protocole additionnel, art.1, 2002 
[1952]), et même, au « droit naturel » selon les préceptes philosophiques (J.M. Piotte, 1999, p.223). 
 
D’après le « registre de déclinaisons », nous retrouvons donc l’opposition de deux éléments, soit la matrice 
« fierté » (couche inférieure « identités ») et le conflit (couche intermédiaire « valeurs ») (Fig.21).  
 
 
Figure 21. Évaluation de la matrice « fierté », par rapport au conflit  
 




Sur ce, cette analyse nous démontre donc que la matrice « fierté » n’est pas suffisante pour créer un 
consensus. Bien que la « fierté » soit un élément partagé par les trois parties prenantes du projet, la « perte 
d’autorité sur le bien » est un conflit trop important pour permettre la réalisation d’un consensus. Comme 
nous le mentionnions précédemment : « value irreconcilability can be a real outcome [...] » (Susskind, 
McKearnan, et al., 1999, p.479). L’incapacité à poursuivre le projet d’inscription repose sur des « deep value 
differences » (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.463). Lors de notre séjour d’étude, l’importance de ce 
conflit se témoignait par la « stagnation du projet » (Fig.22), par « l’incapacité de réunir les membres de la 
commission » (propos de l’INC / observations personnelles, 2009).  
 
Figure 22. La stagnation du projet 
 
Sources : auteure, 2012 
 
Conclusion (résultat) 
Cette analyse nous démontre donc l’impossibilité de créer un consensus entre les parties prenantes. 
Cependant, certains éléments avantageux en regard de cette analyse méritent d’être énoncés. Notamment, 
afin de trouver des accords entre les parties prenantes du projet, de secondes matrices peuvent être 
évaluées; d’autres peuvent être créées en explorant davantage172 (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.33). 
De plus, cette étude nous permet, en revanche, de constater le potentiel attribué à la « fierté » comme 
« moteur à la poursuite du projet d’inscription ». En effet, lors de notre séjour d’étude, le projet stagnait, mais 
n’était toutefois pas abandonné par les parties prenantes (il était « sur la glace »). Finalement, dans la 
mesure où cette analyse découle d’une simulation; l’application réelle du « développement de consensus » 
est à suggérer. Ce modèle permettrait de produire des effets bénéfiques pour l’aboutissement du projet 
d’inscription, dont à prime abord, celui de rassembler les membres. 
 
                                                
172  La création de matrices est considérée comme « the most exciting and expansive stage of the consensus building 
process [...] » (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.330). 
174 “Interests can change in light of new information or a deeper understanding of a problem.” (Susskind, McKearnan, et al., 
1999, p.6)  
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iv. Critères pour faciliter le développement de consensus  
Finalement, certains critères sont nécessaires pour faciliter le développement de consensus. Après les avoir 
énoncés, nous verrons s’ils se retrouvent dans le projet d’inscription. Les forces et les faiblesses du projet 
seront soulevées.  
 
a. Critères à respecter 
Premièrement, afin d'établir un consensus, il est essentiel de tenir un climat de confiance entre les membres 
du groupe de travail. Ceci est nécessaire, puisque les tâches demandées par le développement de 
consensus font appel au partage d’idées et d’informations. Concernant le projet de la Cathédrale de León, 
rappelons-nous que cette tâche est requise pour l'approbation du plan de gestion et la délivrance de 
l'inventaire. Préserver un climat de confiance peut cependant représenter un défi, et particulièrement si des 
conflits de valeurs surgissent entre les membres : « When values are at stake, they [mediators, convenors, 
and consensus building participants] begin not with respect and public confidence, but in the glare of public 
suspicion and moral skepticism. » (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.467) 
 
Deuxièmement, la motivation est aussi nécessaire pour la réalisation d’un consensus : « Consensus building 
[...] involves a good-faith effort to meet the interests of all stakeholders. Consensus has been reached when 
everyone agrees they can live with whatever is proposed after every effort has been made to meet the 
interests of all stakeholding parties. » (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.6) Par exemple, celle-ci est 
requise durant le dialogue exploratoire. Un effort est demandé pour trouver des intérêts, valeurs ou identités 
communes. Par ailleurs, la motivation permet non seulement de créer un consensus, mais aussi de réaliser 
les tâches nécessaires à l’aboutissement de la candidature, malgré les obstacles encourus (embûches 
administratives, financières, etc.). Un manque de motivation pourrait ralentir le projet, ou l’interrompre 
totalement.  
 
Troisièmement, l'« ouverture d'esprit », de la part des membres du projet, est également une attitude 
nécessaire à posséder. Notamment, les habiletés d'écoute sont requises lors du dialogue exploratoire: « [...] 
dealing with value differences takes not magic but competence – the deliberative abilities to listen, learn, and 
probe both fact and value together [...] » (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.464). Elles permettent 
d’éclaircir des incompréhensions, et de trouver des intérêts, valeurs et identités en commun. D’ailleurs, le 
rapport produit à la fin du processus (le « written report ») est qualifié de « lentille correctrice » puisqu’il 
permet d’éclaircir les éléments obscurcis et déformés par la colère174 (Susskind, McKearnan, et al., 1999, 
p.719). Également, participer à une approche sensiblement nouvelle pour certains peut également être 
considéré comme une forme d’« ouverture d’esprit ».  
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Finalement, la sélection des membres présents à la table de travail est importante étant donné le rôle 
déterminant qu’ils jouent pour la réalisation du consensus (Béziau, Canu, et al., 2000, p.96). Ce choix 
concerne tant les individus à l’intérieur du groupe de travail que les intervenants responsables du processus. 
Pour ce faire, certains facteurs sont à considérer.  
 
Le facteur de neutralité ou d’impartialité est important. Ce dernier est particulièrement requis chez le 
médiateur (« convenor, assessor, facilitator »). Procéder selon un mode de transparence permet notamment 
que les décisions soient les plus objectives possible175 (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.7, p.466). 
Ensuite, « être reconnu » par les membres du groupe est également requis afin d’obtenir de la crédibilité et 
de la reconnaissance mutuelle (Béziau, Canu, et al., 2000, p.123). L’intervenant doit alors « comprendre le 
cadre social et culturel » dans lequel les membres interagissent; ce qui concerne notamment la logique des 
acteurs, leur degré d’organisation et les cultures particulières existantes (Béziau, Canu, et al., 2000, p.96). 
Enfin, le leadership est un facteur à considérer. Il permet de réunir les gens, de convaincre les indécis176, ou 
même de donner espoir (agent de motivation) (Béziau, Canu, et al., 2000, p.96). 
 
Les intervenants sont représentés soit par des gestionnaires, des politiciens (tel le maire), des collègues de 
longue date, ou des professionnels compétents reconnus dans leur domaine (Susskind, McKearnan, et al., 
1999, p.619 / Béziau, Canu, et al., 2000, p.98 / C. Cameron, 2010). 
 
b. Le projet d’inscription répond-il aux critères pour faciliter le processus ?   
Critères 
Dans le cas du projet de la Cathédrale de León, certains critères énumérés ci-haut semblent difficiles à 
satisfaire. D’abord, la confiance entre les membres du projet peut être problématique. Comme vu 
précédemment, le propriétaire peut être méfiant en raison de facteurs sociopolitiques et de conflits d’intérêts 
(ou de valeurs).  
 
Ensuite, la motivation au sein du projet d’inscription semble insuffisante. Selon les entretiens, il y avait une 
difficulté à faire progresser la candidature et à enclencher de nouveau la commission (propos de M. 
Rodríguez Conrado, INC, 2009). Ceci serait causé notamment par l’essoufflement d’une deuxième tentative 
d’inscription, ressenti par certains membres du « comité citoyens »177 (propos de M. Noguera Ramirez, 
                                                
175  « La notion de transparence renvoie à celle de visibilité, d'absence d'éléments cachés. Avoir une politique de 
transparence c'est être prêt à donner l'information lorsqu'elle est demandée. [...] » (Béziau, Canu, et al., 2000, p.13) 
176  Il se peut que les gens soient indécis à participer au développement de consensus si cette approche leur est inconnue. 
L’intervenant responsable du processus a le rôle d’éduquer ou d’informer les membres du projet, notamment sur les notions de 
temps et de durée du processus (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.122 / Béziau, Canu, et al., 2000, p.119).  
177  Pour l’aboutissement du projet d’inscription, la motivation est d’autant plus importante, car il « ne manque que peu pour 





Également, l’« ouverture d'esprit » est un critère pouvant être problématique pour les membres du projet. Le 
clivage observé entre les institutions (Église catholique versus État du Nicaragua) et la méfiance encourue, 
peuvent rendre difficile le respect des opinions divergentes. Par ailleurs, pour l’élaboration de la candidature, 
l’État partie n’a pas eu recours à l’assistance internationale offerte par les Fonds de l’UNESCO (propos de 
l’INC, 2009). Par contre, en 1996, l’État a fait appel à l’UNESCO pour l’élaboration de la liste indicative. Des 
experts, dont Dr Herman van Hooff, ont alors fourni leur aide (propos de M. Molina Carrillo, 2009).  
 
Malgré les éléments problématiques soulevés ci-haut, le projet satisfait par contre au dernier critère énoncé, 
soit la présence d’acteurs facilitant la réalisation du processus. Afin de choisir les acteurs potentiels, nous 
observons qu’« être reconnu » par les membres du groupe est un facteur essentiel à considérer. Selon le 
cadre social et culturel du lieu, cette reconnaissance se crée principalement par les contacts personnels, 
plutôt que par les « diplômes obtenus » (c’est-à-dire selon l’expertise de l’individu). Guntel Tamez, déléguée 
de l’Agencia Española de Cooperación Internacional para el Desarrollo (AECID), et native du Nicaragua, 
mentionne: « Au Nicaragua, c'est très humain. Les relations présentes dans mon travail sont 
professionnelles, mais sont surtout accordées à la dimension humaine. » ([Notre traduction], 2009)  
 
Ainsi, en ce qui concerne le médiateur par exemple, il serait envisageable que la personne soit connue 
auprès des membres du projet, et qu’elle entretienne une relation harmonieuse avec tous. Cette notion de 
proximité serait également retrouvée dans le modèle envisagé pour la réalisation du consensus (soit 
l’approche de concertation).  
 
Modèle de médiation 
Comme modèle de médiation, nous proposons un système circulaire que nous dénommons « système 
catalyseur » (Fig.23). Il s’agit, plus précisément, de la présence d’un médiateur inscrit à l’intérieur du 
groupe, et agissant comme « catalyseur » (propos de G. Beaudet, 2011) auprès des trois parties prenantes 
principales du projet d’inscription. Sa tâche consisterait notamment à faire le relais entre les instances, afin 
d’encourager les discussions et améliorer le transfert d’informations. Ceci favoriserait ainsi la communication 
entre les trois parties prenantes, malgré la présence de conflits. Compte tenu du cadre culturel et social du 
Nicaragua, cette approche est selon nous préférable à un système plus traditionnel, constitué d’un groupe de 




Figure 23. Approches de concertation pour le projet d’inscription  
 
         Approche suggérée (« système catalyseur »)                Approche non suggérée 
       
Source : auteure, 2012 
 
Acteurs-clefs 
Parmi les acteurs potentiellement envisageables pour tenir le rôle de médiateur, nous en ciblons quelques-
uns. Le maire municipal de León, Manuel Calderón Chévez (2009), satisfait à plusieurs critères nécessaires 
à la réalisation d’un consensus. Selon plusieurs individus (propos en 2009), il entretient des liens harmonieux 
avec chacune des instances concernées. Il possède également une bonne réputation générale et du 
leadership : « Le maire détient le pouvoir local. » ([Notre traduction], propos du Service technique de la 
Municipalité de León, 2009) Ceci peut alors favoriser la confiance et la motivation au sein du groupe, à 
l’instar de ses fonctions politiques (de son poste difficilement impartial).  
 
D’autres acteurs peuvent également être pressentis comme médiateur, notamment en raison de leur 
impartialité. Nous retrouvons entre autres la Commission nationale pour l’UNESCO,179 dont la mission est de 
« préserver la paix auprès de chacun »180 ([Notre traduction], Claudia Valle Nuñez, de la Commission 
nationale pour l’UNESCO, propos en 2009). Nous considérons également les intellectuels, « libres 
d’expression, donc plus près des réels intérêts du projet d’inscription » ([Notre traduction], M. Noguera 
Ramirez, 2009). Lors du séjour d’étude, un individu a même suggéré que ce rôle soit tenu par nous-mêmes, 
étant donné notre position “externe’ au projet, et les relations harmonieuses développées avec les membres 
du projet (propos de M. Noguera Ramirez, 2009). 
 
Les individus que nous suggérons en tant que médiateur peuvent également constituer des « groupes 
d’acteurs ». Notamment, nous croyons que l’instance municipale en soi, c’est-à-dire l’une des trois parties 
                                                
179  Selon M. Molina Carrillo, président de ICOMOS-Nicaragua, la Commission nationale du pays et l’ambassade de 
l'UNESCO, à Paris, devraient être présentes dans le processus (propos en 2009). D’après Slatyer, la Commission nationale est aussi 
suggérée (1983, p.141). 
180  D’autres tâches importantes sont entreprises par la Commission nationale, et particulièrement pour le contexte d’un pays 
en voie de développement. Cette institution autonome, qui demeure stable malgré les changements de régime politique, fait le suivi 
de certains dossiers importants (propos de Claudia Valle Nuñez, Commission nationale pour l’UNESCO, 2009). 
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prenantes du projet d’inscription, peut tenir ce rôle. Celle-ci demeure essentielle dans la dynamique du projet 
par la relation harmonieuse qu’elle détient avec chacune des instances (propos du Service technique de la 
Municipalité de León, 2009). 
 
Cette « instance publique », liée de facto à l’État national, possède une bonne entente avec le diocèse de 
León (propos du Service technique de la Municipalité de León, 2009). Ce constat est principalement dû à la 
présence du maire, par la relation harmonieuse qu’il entretient avec l’évêque de la Cathédrale (propos du 
Service technique de la Municipalité de León, 2009). Selon nos observations, la proximité physique de la 
Municipalité avec la Cathédrale de León (et du presbytère) peut également jouer sur leur dynamique 
relationnelle. Les propriétés sont voisines, ce qui peut favoriser une certaine convivialité et une meilleure 
communication entre les deux institutions.181  
 
Sur ce, nous constatons que le projet d’inscription possède les éléments nécessaires pour faciliter la 
réalisation du consensus. Malgré certaines problématiques, des acteurs potentiels sont présents pour 
combler les lacunes observées (en l’occurrence, la confiance, l’ouverture d’esprit et la motivation). Afin 
d’améliorer la situation, nous recommandons que ces derniers soient intégrés au groupe de travail.182 Nous 
notons également l’importance de « comprendre le cadre social et culturel » afin de cibler adéquatement les 
acteurs (dont le médiateur dans notre cas). Cette tâche permet également d’établir les mécanismes 
procéduraux adéquats pour la réalisation d’un consensus. Comme modèle de médiation (ou approche de 
concertation) pour le projet d’inscription, nous proposons un « système catalyseur ».183  
 
Bien qu’étant essentielle, la compréhension du « cadre social et culturel » constitue néanmoins un défi dans 
la réalisation d’un consensus. L’intervenant nécessite une certaine période de temps pour saisir les réels 
enjeux du conflit, et ainsi proposer une approche adaptée à leurs besoins. Dans la mesure où le processus 
doit se réaliser dans un court délai, un individu déjà familiarisé avec le contexte culturel, et à la fois impartial, 
est recommandé pour tenir le rôle de médiateur.184 
 
                                                
181  Nous considérons que ce facteur peut également causer l’effet contraire. 
182  Lors de notre séjour d’étude (2009), certains d’entre eux étaient présents dans la commission, alors que d’autres étaient 
absents, dont la Commission nationale pour l’UNESCO.  
183  D’autres mécanismes pourraient être soulevés. Dans un contexte sociopolitique sujet à corruption ([En ligne], 
Transparency International, a, b, 2009 / Transparency International, 2011), pensons à l’utilité d’adopter une politique de transparence 
afin d’établir un climat de confiance au sein du groupe. 
184 L’évaluation d’un bien sur la Liste du patrimoine mondial, réalisée par ICOMOS, est menée par quelqu’un externe à l’État 
partie (pour des raisons d’impartialité), et idéalement familier avec la culture du pays en question (propos de M. Molina Carrillo, 2009 
/ UNESCO, 2005, Orientations, §147, Annexe 6.7). Dans le cas de la Cathédrale de León, le bien a été évalué par Daniel Jones du 




Dans ce dernier volet, nous avons observé les solutions envisageables pour améliorer la coordination entre 
les membres. La réticence à collaborer au projet d’inscription de la Cathédrale de León a été choisie comme 
problématique puisque la participation de chacune des parties prenantes est essentielle pour son 
aboutissement. Comme solution, nous avons abordé l’approche du « développement de consensus ». Notre 
cadre d’analyse s’est appuyé sur la théorie du Consensus Building Institute, ainsi que sur les concepts de la 
concertation en aménagement (selon Béziau, Canu, et al., 2000). 
 
Notre question d’analyse était celle-ci : « Le projet d'inscription remplit-il les conditions nécessaires à la 
réalisation d'un consensus ? » Afin d’y répondre, nous avons abordé trois dimensions. Premièrement, en 
ce qui a trait à l’importance du dialogue, nous avançons que cette condition est susceptible d’être remplie. 
Une commission est déjà instaurée au sein du projet. La « plate-forme de discussion » étant alors établie, il 
suffit d’observer si une réelle concertation s’effectue au sein de la table de travail. (Lors de notre séjour 
d’étude, il a été impossible de le vérifier puisqu’aucune réunion n’a eu lieu durant notre séjour d’étude.) 
Ajoutons également que la présence d’une commission est un constat positif. L’auteur Van der Aa cite qu’un 
organisme est fortement recommandé lorsqu’un projet d’inscription sur la Liste du patrimoine mondial 
implique la présence de propriétés privées185 (2005, p.83).  
 
Deuxièmement, en regard de la recherche conjointe de données, cette condition s’avère problématique pour 
le projet d’inscription. Selon l’évaluation de matrices potentielles, il nous semble difficile de trouver des 
« valeurs, intérêts ou identités » en commun pouvant surpasser le conflit en question. Bien entendu, la force 
du projet d’inscription repose sur une question de valeurs identitaires. (Ce dernier était toujours actif malgré 
le rejet de la nomination en 2008.) Cependant, des valeurs divergentes sont présentes entre les instances 
(privée et publiques).186 Rappelons-nous néanmoins que ces constats demeurent hypothétiques. En 
appliquant réellement le processus au sein du projet d’inscription, il est possible que cette « lentille 
correctrice » puisse faire émerger de nouveaux intérêts ou valeurs communes (Susskind, McKearnan, et al., 
1999, p.719). 
 
Finalement, en ce qui a trait aux critères favorisant le développement de consensus, cette condition est selon 
nous remplie. Malgré la présence de certaines lacunes, au niveau de la confiance, de la motivation ou de 
l’ouverture d’esprit, des acteurs-clefs peuvent jouer un rôle important pour la réalisation d’un consensus. Afin 
de permettre une meilleure communication entre les diverses instances, le médiateur, comme d’autres 
membres inscrits dans le groupe doivent être impartiaux, et avant tout détenir une crédibilité auprès des 
                                                
185  L’Espagne accorde une importance particulière aux responsabilités des communautés locales par la mise en oeuvre de 
programmes. Plusieurs groupes de travail, ou d’organismes, sont présents dans le pays (Van der Aa, 2005, p.82). 
186  Le terme « privé » ne concerne « que les intérêts personnels des particuliers », alors que le terme « public » concerne 
« l'ensemble des citoyens [...] » (G. Cornu, 2003, p.694, 712). 
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membres impliqués dans le projet. Nous observons également l’importance de la compréhension du cadre 
social et culturel afin de cerner la structure et les acteurs adéquats pour le groupe de travail. Dans notre cas, 
il s’agirait de gens connus personnellement, et inscrits à l’intérieur du groupe de travail. 
 
Sur ce, nous observons donc que le projet d’inscription de la Cathédrale de León ne remplit pas toutes les 
conditions nécessaires à la réalisation d’un consensus. La présence de conflits de valeurs est fortement 
susceptible d’empêcher l’aboutissement du projet (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.479). Selon la 
méthodologie prescrite, le rapport (« conflict assessment ») ne recommanderait donc pas la poursuite du 
développement de consensus (soit la formation d’une table de travail) (Susskind, McKearnan, et al., 1999). 
 
Cependant, nous affirmons un potentiel considérable à la réalisation d’un consensus étant donné la 
présence d’une commission déjà établie, et agissant comme point focal pour la bonne coordination des 
membres du projet. Comme le recommande l’INC, celle-ci doit cependant « consolider davantage son unité » 
([Notre traduction], 2009). De plus, il s’agit d’une deuxième tentative d’inscription. Une seconde expérience 
peut alors favoriser l’efficacité de la commission. Ajoutons également que la réalisation du consensus ne se 
résume pas qu’aux seules conditions soulevées dans cette analyse. D’autres moyens sont à considérer. 
Citons par exemple le recours au potentiel des tribunaux pour l’élaboration de politiques en concertation 
(propos de T. Urbaniak, 2012 / Béziau, Canu, et al., 2000, p.49), ou bien la sensibilisation des instances 
concernées sur les techniques en médiation (Béziau, Canu, et al., 2000, p.131). 
 
Enfin, cette analyse nous démontre que des conflits de valeurs peuvent mettre en jeu la réalisation d’un 
consensus, et venir perturber l’aboutissement du projet d’inscription de la Cathédrale de León. Par ailleurs, à 
l’égard des « intérêts, valeurs et identités » tenus par les membres, des interrogations peuvent également 
susciter notre attention, telle que celle-ci : « La vocation religieuse de ce lieu de culte ne pourrait-elle pas au 






CONCLUSION   
 
Dans cette deuxième partie du travail, nous avons tenté de mesurer le potentiel de réussite de l’inscription de 
la Cathédrale de León sur la Liste du patrimoine mondial. Pour ce faire, nous avons sélectionné une des 
recommandations élaborées par le Comité, au sujet du manque de coordination entre les trois parties 
prenantes principales du projet (UNESCO, 2009, p. 223). Notre question de recherche était la suivante : 
« Est-ce que la coordination entre les trois parties prenantes du projet d’inscription de la Cathédrale 
de León peut être améliorée ? »  
 
Avant de nous concentrer sur cette question, nous avons d’abord exposé la problématique générale. Nous 
avons fait une mise en contexte de la candidature et avons expliqué en quoi le refus d’inscription était lié au 
« système de protection et de gestion pour assurer la sauvegarde du site » (UNESCO, 2005, 
Orientations §78). L’énoncé des recommandations du Comité nous a permis de constater qu’elles 
concernaient tant le bâtiment que son périmètre de protection (le centre historique). Nous avons ensuite 
amorcé notre analyse principale, reliée au manque de coordination. Trois volets ont été soulevés, soit 
l’importance de la coordination pour le succès du projet d’inscription, les enjeux reliés au problème en 
question et finalement, les solutions envisageables pour régler cette situation. Rappelons-les sommairement. 
 
Premièrement, une bonne coordination des parties prenantes est nécessaire pour l’inscription d’un site, 
c’est-à-dire entre le propriétaire du bien (le diocèse de León), la Municipalité de León et l’État national. Ces 
derniers sont impliqués légalement dans la protection du site, c’est-à-dire pour la Cathédrale et le centre 
historique (zone tampon). De plus, la coordination est nécessaire à la constitution du dossier de candidature. 
Certaines pièces justificatives sont demandées par le Comité. Notamment, le plan de gestion requiert le 
consentement des parties prenantes. L’inventaire repose plus particulièrement sur la collaboration du 
propriétaire, étant donné le « droit au respect de ses biens » de sa propriété privée ([En ligne], CEDH, 
Protocole additionnel, art.1, 2002 [1952]). 
 
Deuxièmement, les enjeux liés au problème de coordination sont analysés sous l’angle de la dynamique 
établie entre les parties prenantes. Le propriétaire (diocèse de León) est particulièrement visé étant donné 
l’importance de sa participation pour la réalisation du projet. Comme nous le mentionnions, sa collaboration 
n’est pas encouragée, mais « nécessaire » pour l’aboutissement du projet. Certains facteurs peuvent 
cependant contribuer à son désistement. D’abord, l’ajout de mesures réglementaires sur sa propriété a pour 
effet de diminuer son autorité sur le bien. Il y a également une possibilité de modifier le système de gestion 
établie dans le pays, selon leur modus vivendi, avec la venue d’une tierce partie (l’UNESCO) et son « 
mécanisme de surveillance ». Nous notons finalement l’obligation de collaborer avec d’autres instances, 
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c’est-à-dire avec les autorités gouvernementales. En général, ces facteurs reliés au « droit à la propriété 
privée » et à des enjeux sociopolitiques peuvent influencer la participation du propriétaire.  
 
Finalement, afin d’améliorer la coordination entre les parties prenantes du projet, nous appliquons l’approche 
du « développement de consensus ». Nous évaluons, dans une mesure hypothétique, si ce moyen de 
concertation serait favorable au projet. Cette approche est convenable pour ce cas d’étude, puisque le projet 
d’inscription implique la participation de diverses parties prenantes, et repose également sur leur 
consentement. La création d’accords est alors essentielle si des opinions divergentes sont présentes. Dans 
l’ensemble, l’analyse nous révèle néanmoins que la réalisation d’un consensus est impossible étant donné la 
présence d’un conflit de valeurs. Comme nous l’avons déjà cité : « value irreconcilability can be a real 
outcome [...] » (Susskind, McKearnan, et al., 1999, p.479). En effet, parmi les trois conditions proposées, la 
« recherche conjointe de données » n’était pas accomplie.  
 
À la lumière de cette analyse, nous affirmons donc que la recommandation du Comité du patrimoine 
mondial est un objectif difficilement réalisable pour l’État partie du Nicaragua. Rappelons cette 
recommandation : « [Que] la coordination entre les parties prenantes nationales, locales et diocésaines soit 
meilleure afin d’améliorer la protection et la gestion. » (UNESCO, 2009, p. 223) 
 
Cependant, nous désirons soulever certains éléments favorables à l’accomplissement de cette 
recommandation. Concernant l’approche du « développement de consensus », et de notre analyse, nous 
proposons les mesures suivantes :   
 
i)  Que l’État partie mette en oeuvre l’approche du « développement de consensus » au sein du projet 
 d’inscription de la Cathédrale de León. Si le consensus n’est pas réalisable, cette approche incitera 
du moins le rassemblement des membres du projet et l’amorce de discussions de fond (basées sur 
les « intérêts, valeurs et identités »). 
 
ii)  Une fois le processus enclenché, les intervenants doivent fortifier des éléments déjà en place au 
sein du projet. Parmi les conditions menant au consensus, le « dialogue » et les « critères favorisant 
le développement de consensus » sont présents. La commission, déjà établie au sein du projet, doit 
cependant s’assurer que les discussions respectent les principes d’une réelle concertation. Des 
« acteurs-clefs » devraient également se joindre au groupe de travail afin d’améliorer la dynamique 
relationnelle entre les membres.  
 
iii)  Nous considérons également que la valeur identitaire rattachée au bien, et agissant comme 
 « moteur » à l’aboutissement du projet, est un facteur essentiel à considérer pour le succès de la 
candidature.  
 
Ceci met donc fin à notre analyse. Cependant, rajoutons que le « développement de consensus » n’est pas 
le seul moyen utilisé pour faire « progresser le projet ». Il y a notamment la création de « traités », réalisés 
en accord avec les parties prenantes du projet, tel que le World Heritage Act, en Australie (Van der Aa, 2005, 
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p.83). Le projet d’inscription peut aussi être géré différemment, que ce soit avec des commissions 
indépendantes ou de nouveaux modes procéduraux décisionnels. Dans nos entretiens, certains suggéraient 
notamment que la direction du projet soit attribuée au diocèse de León, à défaut de l’État national. Des 
moyens plus « autoritaires » ont également été suggérés lors de nos entretiens, dont celui d’officialiser le 
projet par la création d’une loi, ou même celui d’exproprier le bien au profit de l’État (propos de 2009). Parmi 
ces solutions, qu’elles soient jugées illusoires ou non, nous croyons que la création d’accords mutuels est le 












La question de recherche 
Cette analyse s’est penchée sur les démarches accomplies par l’État du Nicaragua en vue de l’inscription de 
la Cathédrale de León sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. Plus précisément, nous avons tenté 
de déterminer le potentiel de réussite de cette candidature. La question de recherche était celle-ci : « La 
Cathédrale de León a-t-elle des chances de remplir les conditions d’inscription à la Liste du 
patrimoine mondial de l’UNESCO ? »  
 
À la suite d'une collecte de données au Nicaragua, nous avons étudié l’une des recommandations du Comité 
du patrimoine mondial, au sujet du manque de coordination entre le diocèse de León, la Municipalité de León 
et l’État national. Selon l’approche du « développement de consensus », nous notons l’impossibilité 
d’améliorer la coordination entre les parties prenantes, en raison d’un « conflit de valeurs ». Des éléments, 
cités en conclusion de notre analyse, peuvent par contre favoriser la création d’accords. Afin d’augmenter les 
chances de réussite du projet d’inscription, ces derniers méritent d’être pris en compte par les responsables 
du projet d’inscription.  
 
En regard de notre question de recherche, nous jugeons donc que la Cathédrale de León a peu de chance 
de remplir les conditions d’inscription à la Liste du patrimoine mondial. Ceci s'explique par l’incapacité 
d’améliorer la coordination entre les parties prenantes et par l’importance de cette condition pour la réussite 
du projet d’inscription.  
 
Comme mentionné dans notre analyse, la coordination des membres est nécessaire pour la constitution du 
dossier et la protection du bien. La bonne coordination se lie d’autant plus aux autres recommandations 
énoncées par le Comité (UNESCO, 2009, p. 223). Sur ce, la coordination des parties prenantes est donc 
« au coeur du projet d’inscription ».  
 
L’incapacité d’achever le projet d’inscription nous montre alors en quoi le processus d’inscription est une 
tâche ambitieuse. La présence d’une instance privée provoque des défis sans équivoque pour la réalisation 
du projet. Rappelons la citation suivante : « It is more difficult to nominate a privately owned site, as each 
property owner must agree in writing with the nomination. » (Department of Interior, 1997, cité par Van der 
Aa, 2005, p. 82)  
 
La participation d’une instance diocésaine, sous l’égide de l’Église catholique, renferme inévitablement des 
enjeux en toile de fond. Boer énonce : « [...] the act of identification and delineation of properties can involve 
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a range of legal and financial implications, as well as technical complexities, and can potentially raise a 
number of cultural, social, political, economic, human rights, and religious issues in certain cases » (2008, 
p.86). En d’autres mots, des enjeux de pouvoir se situent « au-delà » du dossier d’inscription. 
 
Réflexions 
La Convention et les États parties 
Nous désirons également émettre certaines réflexions concernant notre étude. Dans la première partie du 
travail (cadre théorique), l’analyse de la Convention du patrimoine mondial et des États parties a été 
nécessaire afin de traiter du projet de la Cathédrale de León. La place considérable que nous y accordons 
dans ce travail nous permet de comprendre certains éléments.  
 
D’abord, nous avons relevé les raisons ayant encouragé le Nicaragua à inscrire un bien sur la Liste du 
patrimoine, soit la protection, la fierté et l’apport économique. Nous avons également éclairci certains 
éléments qui semblaient contraignants pour le propriétaire de la Cathédrale de León, à propos notamment 
de l’autorité sur le bien, des implications légales et du mécanisme de surveillance de l’UNESCO. En effet, la 
Convention du patrimoine mondial touche non seulement à l’État partie au niveau national, mais également 
au niveau local, avec le diocèse de León dans notre cas.  
 
Par ailleurs, nous avons observé que la mise en oeuvre de la Convention renferme des enjeux liés aux pays 
en voie de développement. Certaines régions, plus que d’autres, ont davantage de difficulté à répondre aux 
exigences établies par le Comité, et à fournir un dossier de candidature complet. Van der Aa énonce 
d’ailleurs que l’inscription d’un bien requiert un pays doté d’une « infrastructure solide » (2005, p.86). Le 
Nicaragua est en effet concerné par ces énoncés. Cependant, des moyens sont adoptés par l’UNESCO, à 
travers la Stratégie globale et l’assistance internationale, pour favoriser les pays moins nantis.  
 
La coordination entre les parties prenantes 
Dans notre étude, la coordination a été ciblée comme problématique afin d’évaluer si l’inscription du bien 
était réalisable. Cependant, il n’en reste pas moins que d’autres avenues auraient pu être explorées afin de 
juger si le bien est en mesure d’être inscrit. Dans un pays contraint à une précarité économique, nous ne 
pouvons passer sous silence l’importance des outils financiers pour protéger adéquatement les biens 
patrimoniaux. Cependant, la question du manque de coordination reste fondamentale puisque les pays en 
voie de développement y sont grandement confrontés. Dans une plus large mesure, nous pourrions analyser 
en quoi une mauvaise coordination perturbe les ressources financières d’un pays.   
 
Par ailleurs, en regard de la problématique de la coordination, certains éléments pourraient être étudiés plus 
en profondeur. Notamment, nous avons vu que la protection de la Cathédrale de León renvoie à la loi 
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constitutionnelle du pays. Cependant, la protection du bien ne concerne pas que la loi civile. Le diocèse de 
León, en tant qu’institution religieuse, est également assujetti au droit canonique. Tom Urbaniak 
énonce (2012) : « Malgré sa structure hiérarchique, l’Église catholique n’est pas un monolithe [...] ».187 Le 
diocèse de León, selon le code, détient sa propre administration des biens et ses politiques de sauvegarde 
des biens patrimoniaux (Code de Droit canonique, Cann.1283) ([En ligne], État de la Cité du Vatican, 2012). 
Advenant l’inscription du site sur la Liste du patrimoine mondial, il serait alors intéressant d’explorer les effets 
de la structure organisationnelle de l’Église catholique sur la protection du bien. Pour l’objet de notre étude, 
nous nous sommes par contre concentrés sur le « système constitutionnel fédératif ou non unitaire » de 
l’État partie, tel qu’évoqué dans la Convention du patrimoine mondial (UNESCO, 2005, Convention, art.34). 
 
Avantages de l'étude 
Nous considérons que cette étude renferme certaines perspectives intéressantes. D'abord, bien que les 
résultats de notre analyse concernent notre cas à l’étude, celle-ci peut servir de référence pour des pays 
confrontés aux mêmes enjeux lors du processus d'inscription d’un site sur la Liste du patrimoine mondial. 
Ces pays peuvent posséder soit un contexte similaire (sur le plan économique par exemple), être situés en 
Amérique latine, ou faire appel à des projets impliquant également des autorités religieuses (tels que les 
églises, cathédrales, monastères, etc.). 
 
De plus, l'approche du « développement de consensus » relative à notre cas d'étude peut être considérée 
comme un exercice de négociation pour des situations où la création d'accords est exigée (projets 
d’inscription ou d'autres types de projets). Le domaine du patrimoine bâti est particulièrement visé, compte 
tenu des objectifs du Consensus Building Institute et de ses collaborateurs (Susskind, McKearnan, et al., 
1999). 
 
Ensuite, cette analyse nous permet de constater l'importance de la compréhension du « cadre social et 
culturel », afin de trouver des solutions adaptées aux besoins des gens concernés (Béziau, Canu, et al., 
2000, p.96). Le travail de concertation avec la communauté locale, à travers le « dialogue exploratoire », 
rejoint d'ailleurs les objectifs du Patrimoine mondial de l'UNESCO. Comme nous le mentionnons dans notre 
cadre théorique, cet organisme reconnaît davantage les besoins des communautés locales et leur 
participation à l'identification des biens patrimoniaux (Recommendations of the special meeting of experts, 6-
9 avril 2005 dans J. Jokilehto, C. Cameron, M. Petzet, et al. 2008, p.117). L'approche du « développement 
de consensus » ouvre alors la question sur les outils disponibles dans les « Orientations devant guider la 
mise en oeuvre de la Convention du patrimoine mondial » ([En ligne], UNESCO, 2011). 
 
                                                
187  Courriels échangés entre Tom Urbaniak et l’auteure (avril 2012).  
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Sur le plan personnel, rajoutons finalement que cette étude a été très enrichissante à plusieurs points de 
vue. En tant qu'« apprentie chercheuse », le séjour de recherche réalisé au Nicaragua nous a confrontés à 
de nouvelles réalités. Au-delà de notre guide d'entretien (Annexe I), servant de référence durant notre 
parcours, nous reconnaissons la richesse des données recueillies dans les observations personnelles, et 
principalement par les propos récoltés, grâce à la générosité des individus interviewés. Les propos ont été 
obtenus lors d'entrevues formelles et d'autres, tout aussi essentiels, ont été captés sur le vif. Le langage 
corporel nous a permis également de saisir des informations chargées de sens, principalement pour 
comprendre la dynamique relationnelle inscrite entre les membres du projet. Ce séjour d'étude comporte des 
bénéfices considérables. Nous avons également été confrontés à certaines limites, lesquelles nous serviront 
d'expériences pour d'éventuelles études à réaliser. 
 
Mot de la fin 
Dans l'ensemble, l'étude que nous avons entreprise nous révèle que la Cathédrale de León possède de 
faibles chances d'être inscrite sur la Liste du patrimoine mondial. Cependant, comme mentionné en 
introduction, le Comité a décidé d'inscrire le bien sur la Liste en 2011 ([En ligne], UNESCO, a, 2012). Cette 
nouvelle est attribuée sans aucun doute grâce à l'effort accompli par l'État partie et des membres impliqués 
dans le projet, dont le « comité citoyens ». Nous pouvons par contre émettre certains questionnements à 
propos de cette inscription.  
 
D'abord, « est-ce que l'inscription de la Cathédrale de León signifie que les problèmes de fond, concernant 
les conflits de valeurs entre les parties prenantes, sont réglés ? » L'inscription est un 'geste moral' attribué 
par l'UNESCO (Goodwin, 2005) quoique la problématique peut demeurer au sein de l’État partie. Ensuite, 
« la sélection du bien peut-elle être liée à une décision politique ? » Rappelons-nous des influences 
extraneous, citées par Schmitt (2009). Enfin, « l'État du Nicaragua est-il prêt à assumer les obligations 
consécutives à l'inscription du site ? » La protection du bien à long terme est requise, malgré les défis 
engendrés par le tourisme. En réponse à cette question, Anry Luis Rodriguez, guide touristique, exprime :    
« Nous ne sommes jamais prêts à quoi que ce soit, mais par contre, nous nous adaptons au moment où ça 
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Modèle (questions types) 
 
 
Nom :   
 
Profil général  
Emploi : 
Date d’entrée en fonction : 
 
1. Valeurs patrimoniales de la Cathédrale et du centre historique de León  
 
Questions dédiées à tous les individus : 
 
Identification des valeurs 
Que trouvez-vous important dans le centre historique ? Que devons-nous protéger? 
Que représente la Cathédrale de León pour vous? Pourquoi ? Qu’est-ce qui la distingue des autres? 
La Cathédrale possède-t-elle un potentiel économique ou touristique d’après vous? 
Quelles activités pratiquez-vous dans le centre historique?  
Êtes-vous de religion catholique? Pratiquez-vous régulièrement? 
Connaissez-vous l’histoire de León et de celle de la Cathédrale? 
 
Sensibilisation au patrimoine bâti  
Est-ce que la Cathédrale devrait être protégée plus adéquatement? Et le centre historique? 
Quels éléments mériteraient d’être améliorés pour favoriser la conservation de ces lieux? 
Êtes-vous pour l’intégration de bâtiments de styles modernes dans le centre historique?   
 
2. Gestion pour la protection de la Cathédrale et du centre historique de León 
 
Questions dédiées principalement aux gestionnaires du centre historique (Municipalité de León) : 
 
i) En fonction des recommandations du Comité du patrimoine mondial, les questions s’orientent autour 
de ces axes : 
- Quels sont les avis des parties prenantes par rapport aux recommandations?  
- Quelles sont les forces et faiblesses des parties prenantes pour y répondre? 
- Quelles sont les solutions envisagées pour y répondre? 
 
ii) Survol des recommandations : 
a-Plans de gestion pour la protection/conservation de la Cathédrale et du centre historique 
Quelles sont les priorités inscrites dans le plan de conservation? À quel moment sera mis en oeuvre ce plan?  
Est-ce que les règlements de la Municipalité sont efficaces pour protéger le cadre bâti? Pourquoi? 
Faites-vous des inspections régulières des bâtiments historiques ?  
Quel mode de suivi adoptez-vous pour assurer la protection à long terme? 
Offrez-vous des subventions pour encourager les propriétaires à conserver leur bâtiment? Quels sont les projets 
en cours? 






b-Mise en valeur du centre historique 
Que pensez-vous du commerce informel au pourtour de la Cathédrale et de l’affichage commercial dans le 
centre historique?  
Quelles solutions désirez-vous apporter à ces problématiques? Êtes-vous en faveur de les régler? 
Quels sont vos responsabilités et vos pouvoirs quant à la conservation du cadre bâti? 
Selon vous, les citoyens sont-ils sensibles au patrimoine? Quels types de personnes y accordent le plus 
d’importance? 
Vos services et vos projets sont-ils diffusés dans les réseaux sociaux (publications, Internet, etc.)? 
 
c-Gestion des risques 
Possédez-vous un plan d’intervention en cas de catastrophe pour assurer la protection de la Cathédrale ou du 
centre historique? 
Avez-vous un système pour gérer la fréquentation touristique (capacité maximale)?  




Comment se porte l’économie de la construction? Y a-t-il plusieurs projets publics et privés en cours? 
Est-ce que les recommandations sont réalisables financièrement?  
D’où viennent vos ressources financières? Quels types de partenariats possédez-vous (aide internationale, 
secteur privé)? 
Toutes les possibilités de financement ont-elles été exploitées d’après vous? 
Possédez-vous un nombre suffisant d’employés, et d’experts dans votre département?  
 
e-Coordination des acteurs 
Comment se porte la coordination des diverses instances (publiques , privées, etc.)?  
Avez-vous une bonne relation avec le propriétaire de la Cathédrale? Et avec les diverses instances publiques? 
Quel est le niveau d’implication des citoyens? Ont-ils une tribune pour exprimer leur avis? 
Quels types de partenariats avez-vous (avec les institutions académiques, le secteur privé, etc.)?  
Est-ce qu’un manque de coordination affecte les échéanciers de vos projets?  
 
f-Inventaire des biens 
Possédez-vous un inventaire des propriétés du centre historique (identification des demeures coloniales, etc.)?  
La Cathédrale de León détient-elle un inventaire des biens? 
La documentation est-elle accessible au public? Est-elle centralisée? 
 
3. Inscription de la Cathédrale de León sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO  
 
Questions dédiées principalement aux gestionnaires des parties prenantes principales du projet 
d’inscription (l’État national/INC, la Municipalité de León et le diocèse de León) : 
Comment le projet d’inscription a-t-il débuté? Quelles démarches avez-vous entreprises jusqu’à maintenant? 
Quelles sont les embûches rencontrées durant le processus d’inscription? Quelles sont vos forces? 
Avez-vous pris connaissance des recommandations d’ICOMOS et de la Décision du Comité? 
Avez-vous reçu de l’aide externe pour vous aider à accomplir cette mission? 
Comment percevez-vous cette inscription?  
Quels avantages cette inscription provoquerait-elle sur le pays? 
Est-ce que l’inscription de la Cathédrale de León est mise en priorité dans vos objectifs? 
Croyez-vous que l’inscription du bien sur la Liste du patrimoine mondial est réalisable? Avez-vous espoir? 
À votre avis, si le bien est inscrit sur la Liste, les instances publiques sont-elles prêtes à assumer leur rôle ? 
 
Questions dédiées aux citoyens : 
Connaissez-vous l’UNESCO? Connaissez-vous le Patrimoine mondial de l’UNESCO?  




Grille d’analyse de l’étude de cas : Projet d’inscription de la Cathédrale de León 
 
 
DONNÉES MÉTHODOLOGIE ANALYSE DES DONNÉES 
Individus ciblés (pour les entretiens) Guide d’entretien Codification (« lien thématique »)  








•  Définir les valeurs 
patrimoniales et le degré de 
sensibilisation des individus 
envers le patrimoine bâti. 
 
Valeurs ciblées2 : 
Identitaire, artistique, économique, 





  (histoire) 
 
État national 
Municipalité de León 





2) Gestion pour 
la protection de 
la Cathédrale et 




• Identifier les forces et faiblesses 
des éléments cités dans les 
recommandations du Comité. 
 
Recommandations :  
- Plans de protection/restauration 
 (cathédrale et centre historique) 
- Gestion des risques 
- Mise en valeur (centre hist.) 
- Financement 
- Coordination des acteurs 
- Inventaire des biens  
 
- Conservation 
  gestion/projet 
- Coordination 
- Dynamique   
relationnelle 
- Financement 





Municipalité de León 







Groupes d’acteurs (profession/lieu) 
 
État national  
- Gestionnaires, architectes / inspecteurs  
- Direction du patrimoine culturel (INC) 
  Direction des Ruines de León Viejo (Site UNESCO)  
 
Municipalité de León  
- Politicien (maire), gestionnaires, archit./ inspecteurs 
- Direction générale, Dép. du centre historique de León  
  Dép. de tourisme/ « pouvoir citoyen », Dir. Sutiava  
  
Diocèse de León 
- Gestionnaires/adm., architecte-restaurateur, gardien  
- Propriétaire (évêque), trésorier, Centre d’archives  
 
Professionnels (experts)  
- Architectes, ingénieurs de firmes privées 
 
Communauté locale  
- « Comité de citoyens » (commission du projet) 
- Organismes communautaires (théâtre, centre culturel) 
- Usagers de la Cathédrale, touristes 
- Policiers, journalistes, artistes 
- Guides touristiques, secteur privé (commerces,hôtels) 
 
Institutions académiques 
- Gestionnaires, travailleurs 
- UCAN, UNAN (univ.)/Escuela Taller (école de métiers) 
 
Organismes internationaux 
- Gestionnaires, architectes/urbanistes 
- ICOMOS-Nicaragua, Commission nationale pour   
l’UNESCO, AECI (aide internationale) 
3) Inscription du 
bien sur la Liste 
du patrimoine 
mondial de  
l’UNESCO 
• Identifier les éléments suivants: 
 
- Objectifs du projet 
- Historique du processus  
- Perception du projet auprès des  
gestionnaires et des citoyens  




  d’inscription 
- UNESCO 
- León Viejo 
 
 (Autres) : 





Municipalité de León 





                                                
1   Les groupes d’acteurs inscrits en caractère gras sont ceux ayant été les plus sollicités pour chacun des thèmes abordés.  















 Faculté de l’aménagement, Institut d’urbanisme 
 
FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
 
Titre de la recherche :  « Pour l’inscription à l’UNESCO d’un bien culturel du centre 
historique de la ville de León, au Nicaragua. » 
Chercheuse : Myriam St-Denis, étudiante à la maîtrise, Institut d’urbanisme, 
Faculté de l’aménagement, Université de Montréal 
Directeur de recherche : Gérard Beaudet, directeur, Institut d’urbanisme, Faculté de 
l’aménagement, Université de Montréal 
Codirectrice de recherche :  Christina Cameron, professeur titulaire, École d’architecture, Faculté 
de l’aménagement, Université de Montréal 
 
A) RENSEIGNEMENTS AUX PARTICIPANTS 
1. Objectifs de la recherche. 
Ce projet est au sujet de la demande d’inscription de la Cathédrale de León sur la Liste du patrimoine 
mondial de l’UNESCO. Il a pour objectif d’étudier son processus d’inscription en analysant 
notamment la gestion urbaine du centre historique entrepris par la municipalité. 
2. Participation à la recherche 
La participation à cette recherche consiste à rencontrer divers acteurs liés directement, ou 
indirectement, à l’inscription de ce bien culturel. L’entrevue dure environ une heure,  à un moment et 
dans un lieu que vous choisirez. Elle portera sur votre expérience professionnelle et/ou personnelle 
quant aux valeurs patrimoniales du lieu ainsi qu’aux différents projets urbains entrepris dans le centre 
historique. L’entrevue sera enregistrée avec un appareil enregistreur de voix, puis transcrite.  
3. Confidentialité 
Si vous y consentez, vous pourriez être identifié par votre nom et votre poste dans les publications 
découlant de la recherche. Si vous n'y consentez pas, aucune information permettant de vous identifier 
ne sera publiée. De plus, les renseignements seront conservés de façon sécuritaire et confidentielle par 
l’étudiante-chercheuse (moi-même).  Les enregistrements et les informations personnelles seront 
détruits après 7 ans. Seules les données ne permettant pas de vous identifier seront conservées après 
cette date.  
4.    Avantages et inconvénients 
En participant à cette recherche, vous pourrez contribuer à l’avancement des connaissances, à 
l’amélioration du cadre bâti du centre historique et de la qualité de vie des citoyens. Dans le cas où la 
Cathédrale de León soit éventuellement inscrite sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO, 
vous aurez contribué à sa reconnaissance internationale. Votre participation à la recherche pourra 
également vous donner l’occasion de vous sensibiliser à la protection et la mise en valeur du 
patrimoine bâti du centre historique de León. 
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5.   Droit de retrait 
Votre participation est entièrement volontaire. Il est aussi dans votre liberté de refuser de répondre 
aux questions qui vous ne conviennent pas, ou même, d’en reformuler. Vous pouvez aussi me poser 
des questions en tout temps afin d’éclaircir des propos de notre entretien. Vous êtes libre de vous 
retirer en tout temps de l’entrevue sur simple avis verbal, sans préjudice et sans devoir justifier votre 
décision. Si vous décidez de vous retirer de la recherche, vous pouvez communiquer avec le 
chercheur (moi-même), au numéro de téléphone indiqué ci-dessous. À votre demande, les 
renseignements qui auront été recueillis pourront être détruits. 
6. Indemnité  
Les participants ne recevront aucune indemnité. 
7. Diffusion des résultats 
Un rapport sera remis au GIM (Groupe interuniversitaire de Montréal) et à la municipalité de León, 
au Nicaragua. Ils seront écrits en deux langues, en français et en espagnol. Ce projet sera aussi suivi 
de la rédaction d'un mémoire qui sera remis à l’Université de Montréal. Il se peut aussi que de 
prochaines publications soient diffusées dans le futur. Pour certains participants ciblés, ou à la 
demande de ceux qui sont intéressés, il sera possible de leur fournir le rapport écrit. 
 
B) CONSENTEMENT 
Je déclare avoir pris connaissance des informations ci-dessus, avoir obtenu les réponses à mes 
questions sur ma participation à la recherche et comprendre le but, la nature, les avantages, les risques 
et les inconvénients de cette recherche. 
Après réflexion et un délai raisonnable, je consens à participer à cette étude. Je sais que je peux me 
retirer en tout temps, sur simple avis verbal, sans aucun préjudice. 
 
Oui Non Je consens à être identifié dans le mémoire par mon nom et ma fonction. 
  
 
Signature :  Date :       
Nom :       Prénom :       
 
 
Je déclare avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques et les inconvénients de l'étude et 
avoir répondu au meilleur de ma connaissance aux questions posées. 
Signature du 
chercheur:  Date :       
Nom :       Prénom :       
 
Pour toute question relative à l’étude, ou pour vous retirer de la recherche, vous pouvez communiquer 
avec Myriam St-Denis. 
 
Toute plainte relative à votre participation à cette recherche peut être adressée à l’ombudsman de 








FORMULARIO DE CONSENTIMIENTO  
 
Título de la investigación La inscriptión a la UNESCO de un bien cultural del centro histórico 
de la ciudad de León, en Nicaragua.  
Investigadora: Myriam St-Denis, estudiante a la maestría, Instituto de urbanismo, 
Faculté de l’aménagement, Université de Montréal 
Director de la investigación : Gérard Beaudet, director, Instituto de urbanismo, Faculté de 
l’aménagement, Université de Montréal 
Co-director de la investigación : Christina Cameron, profesora titular, Escuela de architectura, 
     Faculté de l’aménagement, Université de Montréal 
 
A)  INFORMACIÓN PARA LOS PARTICIPANTES 
4. Objetivos de la investigación  
 
Este proyecto concierne la solicitud de registro de la Catedral de León en la Lista del Patrimonio 
mundial de la UNESCO. Su objetivo es estudiar el proceso de inscripción incluyendo el análisis de la 
gestión del centro histórico urbano iniciado por el municipio. 
 
5. Participacion a la investigación 
 
La participación en esta investigación consiste en encontrar los diversos actores  interesados e 
implicados directamente o indirectamente al registro del bien cultural. La entrevista dura 
aproximadamente dos horas,  al momento y en el lugar que le convenga. Se centrará en su propria 
percepción personal o profesional hacia los valores patrimoniales del lugar y los diversos proyectos 
urbanos realizados en el centro histórico. La entrevista será registrada con una grabadora de voz 
digital, y luego transcrita. 
 
3.    Privacidad  
 
Si Ud consiente, podrá ser identificado por su nombre y su puesto en las publicaciones derivadas de la 
investigación. Si Ud no consiente, ninguna información posible de identificarlo será publicada. Aún 
más, las informaciones serán conservadas en seguridad y confidenciales por la estudiante-
investigadora (yo misma). Las grabaciones y las informaciones personales serán destruidas después 
de 7 años. Sólo los datos que no permiten identificarlo serán conservados después de esta fecha.  
 
4.   Ventajas e inconvenientes 
Al participar a esta investigacion, usted  podrá contribuir al avance de los conocimientos, al 
mejoramiento del marco edificado del centro histórico y a la calidad de vida de los ciudadanos. En 
caso que la Catedral de León sea incluida en la Lista del Patrimonio Mundial de la UNESCO, usted 
habrá contribuido a su reconocimiento internacional. Su participación en la investigación podrá 
también darle la oportunidad de crear conciencia sobre la protección y mejora del patrimonio 




5.   Derecho de retractarse 
 
Su participación es completamente voluntaria. Tiene el derecho de negarse a contestar  a las preguntas 
que usted no está de acuerdo o también, pedir de reformulárselas. También, puede hacer preguntas en 
cualquier momento para aclarar propósitos de nuestra conversación. Usted es libre de retirarse en 
cualquier momento de la entrevista  con aviso verbal simplemente, sin perjuicio y sin tener que 
justificar su decisión. Si decide retirarse de la investigacion, puede comunicarse con el investigador 
(yo misma), al número de teléfono que aparece abajo. A su petición las informaciones recogidas serán 
destruidas. 
 
6.    Compensación 
 
Los participantes no recibirán ninguna compensación. 
 
7.    Difusión de los resultados  
 
Un informe será presentado en el GIM (Groupe interuniversitaire de Montréal) y en el municipio de 
León, Nicaragua. Será escrito en los dos idiomas: francés y español. Este proyecto también tendrá 
como seguimiento la redacción de una memoria que será presentada a la Universidad de Montreal. Es 
posible que próximas publicaciones sean difundidas en el futuro. Para algunos participantes 
seleccionados o, a la demanda de los interesados, será  posible de entregarles un informe escrito. 
 
 
B) EL CONSENTIMIENTO  
 
Declaro haber leído las informaciónes anteriores,  haber obtenido respuestas a mis preguntas sobre  
mi participación en la investigación y haber comprendido  el propósito, la naturaleza,  los beneficios, 
los riesgos y las desventajas de esta investigacion. 
  
Después de haber reflexionado  con tiempo razonable, estoy de acuerdo en participar en este estudio. 
Sé que puedo retirarme en cualquier momento mediando un simple aviso verbal sin ningún perjuicio.  
 
Si No Yo consciento a ser identificada en la memoria por mi nombre y mi función. 
  
 
Firma :  Fecha :       
Apellido :       Nombre :       
 
 
Declaro haber explicado la finalidad, la naturaleza, las ventajas, los riesgos y los inconvenientes del 
estudio y haber respondido lo mejor de mi conocimiento a las preguntas expuestas. 
Firma de la investigadora:  Fecha:       
Apellidos :       Nombre:       
 
 
Para cualquier pregunta relativa al estudio o para retirarse, puede contactar Myriam St-Denis. 
 
Cualquier queja con respecto a su participación en esta investigación, por favor contactar l’Université 
de Montréal.  
 
